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majuscules et de cluffres. La simple mention d'une cote dans un texte signifie qu'il s'agit
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LETTHE 0 'ENVOI

Le 12 septembre 1975

Monsieur le ~Y4sjdent,

f-onformément à la demande énoncée au paragraphe 21 de la résolution
302(IV) du 8 décembre 1949 et au paragrapbe 8 de la résolution l3l5(XIII)
du 12 décembre 1958, j'ai l'honneur de présenter à l'Assemblée générale le
rapport annuel relatif à l'activité de l'Office de secours et de travaux des
Nations Unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient durant la
période du 1er juillet 1974 au 30 juin 1975.

L'introduction du rapport appelle une fois encore l'attention de
l'Ascemblée générale sur les difficultés financières périodiques de l'Office
et sur leurs graves répercussi ons pour ses acti vi tés en faveur des réfugiés
de Palestine. Il est aussi question de l'attribution correcte de la respon­
sabilité de veiller à c:e qu'il y ait suffisamment de fonds pour maintenir les
services et de décider ce qui devrnit être entrepris en cas d'insuffisance de
fonds. Le rapport

9
comme ~'ordinal re, rend compte d:l caère poli tico-économique

dans lequel les activités se sont déroulées ainsi que des problèmes rencontrés,
notamment ceux soulevés par les pénuri€s de produi t~ de base et les explosions
de violence.

Le chapi tra premier décri t les programmes de l'Office et leur réali­
sation au cours de l'année se terminant au 30 juin 1975.

Le chapi tre II pré!>p.nte le blldget dû l'OfHee pour 197o, aux fins
d'examen par l'Assemblée générale à sa prochaine session, ainsi que le budget
révisé pour 1975.

La première des quatre annexes du rapport comprend des statistiques
sur les divers aspe~ts des activités de l'Office; la deuxième, la troisième
et la quatrième reprodublent re~pectivement la résolution W'rlA 28.35 adoptée
par l'Assemb16c mondiale de la Santé, un extrait pertinent de la résolution
No. 1.141 adoptée par la Conférence générale de l'UNESCO et un avis formulé
par le Conseiller juridique des Nations Unies, à la demande du CŒTh~issaire
général, à 13 suite d'une question soulevée à la Carunisslon consultative sur
le point de savoir qui a compétence pour déterminer le niveau des services
de l'Office en fonction de ses ressources.

La Commission consultative de l'UNRWA. a e\:aminé le projet de rapport,
et ses observations sont consignées dans une lettre de son Président, daté0
du 4 septembre 1975, dont veus trouverez copie ci-jointe. Si, au eours du
travail de rédaction, j'ai bénéficié des conBeih des membres de la COOIll1ission,
cela ne signifie pas nécessairement que les goulernements qui y sont représentés
approuvent toutes les opini ons (!ue j'ai e;Jprimé9S.

Puisqu'une part importante des act;v.i tés de l'Office Bt! C01!rS de
l'année passée s'est déroulée dans des terri toires sous le contrôle du fouver­
pement israélien, j'ai trouvé ~u'il était également approprié de continuer
a montrer le proj3t de rapport a ses reptésentants et, dans la rédaction du
texte nnal, j'ai tenu compte de leurs vues et commentai res.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance de ma très
haute considération.

Le Commissaire géneral

~J
4

Monsieur le President de
l'Assemblee générale

Organisation des Nations Unies
NEW YORK - v -

(Signé) J. S. Rennie
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LETTRE DU PRESIDENT DE LA CQ,iMISSION COl',SJLTATIVè AJ9HES DE

L'OFFICE DE SECOURS ET DE TRAVAUX DES NATIONS UNIES POUR LES REFUGIES

DE PALESTINE DANS LE PROCHE-ORIENT

Le 4 septembre 1975

Monsieur le Commissaire général,

A sa réunion du 4 septembre 1975, la Commission consultative

auprès de l' UNRViA a examiné attentivement le projet de rapport annuel

que vous vous proposez de présenter à l'Assemblee générale des

Nations Unies à sa trentième session.

La Commission estime qu 1 il décrit d'une manière exacte les

activités de l'Office entre le 1er juillet 1974 et le 30 juin 1975.

La Commission esp~re que le Commissaire général prendra en

considération les remarques faites au nom des pays arabes d'accueil,

avant de mettre le texte du rapport dans sa forme finale.

La Commission tient à rendre hommage aux efforts de l'Office~

qui poursuit ses activités en dépit de difficultés financières et

autres, et espère que l'Office pourra maintenir et améliorer ses

activités et ses services.

La Commission tient à exprimer sa profonde inquiétude devant

le déficit de l'exercice en cours. Elle recommande fermement que l'on

cherche les moyens d'assurer à l'Office un financement plus stable et

appelle l'attention du Secrétaire général et de l'Assemblee genérale des

Nations Unies sur les paragraphes 1,15 et 16 du projet de rapport annuel.

Veuillez agréer, Monsieur le Commissaire général, l'assurance

de ma haute considération.

Le Président de la Commission consultative

(signé) Walid Salah

Sir John Rennie
Commissaire général
Office de secours 'et de travaux des

Nations Unies pour les xéfugiés de
Palestine dans le Proche-Orient

Beyrouth

- vi -
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1.

INTP.QDUCT ION

L'Assemblée générale, par sa résoluticù 3331 du 17 décerr~re 1974,

3tive

adoptee à sa vingt-neuvième session lI. ~ prolonge le mandat de l'Office gl de

trois ans, jusqu'au 30 juin 1978. Les termes du mandat n'ont pas été modifiés,

mais cette résolution évoque la fourniture dG services essentiels et le

Commissairè général estime qu~, ainsi qu'il l'a indiqué au p3ragraphell

l/ Autres résolutions pertinentes de l'Assemblée g8nérale: 194(111) du 11
décembre 1948; 2l2(III) du 19 novembre 1948; 302 (IV) du 8 décembre 1949;
393 (V) du 2 décembre 1950; 513 (VI) du 26 janvier 1952; 614 (VII) du 5 novemr~e

1952; 720 (VIII) du 27 novembre 1953; 818 (IX) du 4 è~cembre 1954; 916 (X) du
3 décembre 1955; 1018 (XI) du 20 février 1957; 1191 (XII) du 12 décembre 1957;
1315 (XIII) du 12 àécombre 1958; 1456 (XIV) du 9 décembre 1959; 1604 (XV) du
21 avril 1961; 1725 (XVI) du 28 décembre 1961; 1856 (XVII) du 20 décembre 1962;
1912 (XVIII) du 3 décerrbrc 19f3; 2002 (XIX) du 10 fÉvri0r 1965; 2052 (XX) du
15 décembre 1965; 2154 (XXI) du 17 novembre 1965; 2252 (ES-V) du 4 ]ùi11et 1967;
2341 (XXII) du 19 décembre 1967; 2452 (XXIII) du 19 èéccmbre 1968; 2535 (XXIV)
du 10 décembre 1969: 2656 (XXV) du 7 décembre 1970; 2672 (XXV) du 8 décembN
1970; 2728 (XXV) du 15 dccembr0 1970; 2791 (XXVI) et 2792 A à E (XXVI) du 6
décembre 1971; et 2963 A à F (XXVII) et 2964 (XXVII) du l3 d~cembre 1972; et
3089 A·à E (XXVIII) et 3090 (XXVIII) du 7 décembre 1973.

1./ Le Siège de l'Office se trouve à Beyrouth (Liban) et les cinq bureaux de ,,'
zone se trouvent au Liban, dan~ la République arabe syrie~ne, en Jordanie oriental(
en Jordanie occiden~ale et àans le Territoire de Gaza. Les références faites dans
ce rapport aux zones s'appliquent à ces régions géographiqu~s. D~ns tout le
rapport, l'expression "Jordanie occidentale" designe le. rive occidentale occunee
du Jourdain et l'expression "autorités isr~éliennes" désigne les autorités de la
Puissance occupante en Jordanie occidentale et da.tlS le Territoire de Gaza, qui
sont militairement occupés par le Gouvernement israélien depuis juin 1967.

Des informations sur l'origine de l'Office, SQ mission et ses activités se
trouvent d~ns le3 rapports et documents des Ne~ions Unies suivants (veir aussi
les notes l et 3):

a) Rapport final de la Mission économique d'études des Nations Unies pour
le Moyen-Orient (28 décembre 1949) (A/AC.25/6, 1ère et 2ème parties);

b) Rapport du Secrétaire gén[ral sur l'assistance aux réfugiés de Palestine;
Documents officiels de l'Asse~~lée généralc l quatrième r;ession, Comité politique,
spécial, annexes, volume II (A/I060), page 14;

c) Propositions pour la poursuite de l'assistance des Nations Unies aux
réfugiés de Palestine. Document soumis par le Secrêtaire gén~ra1 (Documents
officiels de l'Assemblée générale. quatorzième session, A!mexes., point 27 de
l'ordre du jour, document A/4121 et Corr. 1);

d) Rapport du Secrétaire 8énér~1 relati~ à ln résolution 2252 (ES-V) de
l'Assemblée générale et à la résolution 237 (1967) du Conseil de: sécurité (A/6787)
et Corr. 1) Voir le texte imprimé de ce document dans Documënts officiels du
Conseil de sécurité, vingt-de~xième année. Supplément de juillet, août et
septembre 19~, document S/8124;

e) Rapports du Groupe de travail chargé d'étudier le financement de l'Office
(Documents officiels de l'Assemblée générale, vingt-cinquième session, Annexes,
point 35 de l'ordre du jour,. document A/8264; A/8476 et Corr. l et Documents
officiels de l'Assemblée énérale vinD't-se tième session, Annexes, point 40 de
l'ordre du jour, document A 8849; document A 9231;

f) Résolution 1565 (L) du Conseil économique et.social du 3 mai 1971.
- 1 -
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du rapport de l'année dernière 1/, ce mandat peut être interpr~té comme

impliquant "le maint ien des pl'ogrammes de secours, de santé et d' ens;.lÏgnement

et l'assuranc~ d'une assistance supplGnent~ire en périoje d'urgence, telle que

les circonstances semblaient la demander et que l'Office était en mesure de la

fournir", abstraction faite des limites financières imposées par les fonds

disponibles, réserve inévitable mentionnée au paragraphe 13 ci-dessous. Si

l'Assemblée générale souhaite que ces proe;rammes soient intégralement main-t:"!'.:':s,

il est indispensable que le financement de l'Office soit pl~s stable.

2.

réfu

fêt~

de c

dépi

surp

JI Ra~ports du Directeur (Co~issaire général) de l'Office ct rap~orts spéciaux

du Directeur et de la Com~ission consultative à l'Assemblée générale:

ii)
iii)
iv)
v)

vi)
vii)

,,:i.ii)
ix)
x)

xi)
xii)

xiii)
xiv)

xv)
xvi)

xvii)
xviii)

xix)

xx)

xxi)

xxii)
xxiii)

xxiv)
xxv)

xxvi)

xxvii)
xxviii)

~Çlll1LQ.f.~..d.e...J•.:;'~emQ.l.?_fà....UéJl:it.a1J4_~incmi~Q._~Q'i~i.Q.ll ~

SURpléms-lli. No 19 (A/1451/Rev.1);
Ibid.~ sixième session, S~~~taJ~~~t_lQA(A/1905 et Add.l),

l.bid., .~i..èmsL~i...~_S..Y.QP.l~..m@.llJ:J..Q.~.J..:l._~t..uA(A/2171 et Add. 1);

J..Qid..~ hu.itièmQ sGs..ti.Q.n.,.....tJ.~1~enis..liQ.s.._l~J~.t.12A (A/2470 et Add.l);

lQict., n.E7uyième .~I1S..~ ion p ~i.RPli..rll.Sill.t&...N_M _l.'1.._~t.l18. (:../2717 et l\dc1.1);

l.!ilii. ~ .d.iti.è.m~e..s.aiQ..l4-..â..lJm21~mG.l1t~.N.Q.:L1..~L@.Ll~A(1'\/2978 c~t add.l);

.Th.id., ~~~ion~ Suppl~rr&Ilt.~JiDJLH_<i..t..J.1ii (..~/3212 et add.l);

lb.id. ~ .dou7i?>T.sWlSl~si.QD~SuppléJD.e.n.t..J:LQ....l.4_(J.J~Qa9.~t...bL~~

.Th.id., :l'..'œ.i~~ssiQn. Supplément No 1:1 (.;';~931 et /\/3948)!l

lliliL..~-Qu.atorzième~Q§,siQC4 .2.Y.,Qplémen.:L..tlQ.-H (1/4213 ~!l

l.b.iQ,., a,uinzième §~~tiQn....~Q.pl.ellnenUQ...1.4. (c(j4~7èl;

!bid., 5eizièmp sessioo, Sup?lam~~~ (~/4861);

Md., .dix-R~ptièm!L.~?Ji.~.§~\.W.plamentn~ (,1/5214);

.IQj&., ~:t..i.?wJ~~iQ14._~Y}~élDmt.._NCL.U(,/5513);

Th.ict. ~ çllx-nGuvi~ ...a~s..iQl1:>-.~~.1!,Ql:2l~mGJlt. AQ....u (41/5813)!l

1lllii.~ ~\mRl..OOnLN~ (/1/6013);

.Th.id., .lLingt èt ,uniQ~~iQI4.-.§..~mG..lltJiQ.Ji(;1/6313);

..Dllil.., xj.oQ:t-d@xièID0 _a...~~u.~J?-'J.R!lJj.m.Q.nt..JICL.lJ. (;\/6713) 9

';../5723 et Add. l et ....dd. 1/Corr.1. Voir le texte imprimé de ce document

dans Q.Q.Q.um~ot~.-Qilicie 15 çl!..LÇQ.Q1iill.d§.._!i~.C<.1Ltit.é.f-_'lLin.çrt;,-.d.~t.t~tiwJ~;Lan.Q~,

Supplémen:ld 1 ayril-9 mai e:t....iY.irL.l.221 (5/8001) et Jblcj"p SJ.I..Q.plémqnt de

.iYi.J..k4_aQi.li...e..UQ.R.tmrlQtEL.l9.Q1 (S/S001/Add.1) 9

~illl.t.a..-Qff.i.ti..lilJLd.Q..~1s.s,~..L.;t.i~J.G..y.....Jd..oo.t::.t.r_Qisj~n&L~W1l9

~im!illt. No 13 C'~/7213);

DocUlllGnts officiels de ~~~~W...:r:.ah~ ~'liQ.9.i::q!.!.atr.:lèJQ(i.._~lli.o..Q,

Sw.ppléw!int NQ..lA (A/7614);
.~i.n.cJj;.-ci~y.ièrnese~tQ.l4.-fuJ.p~émen:tllQ.-.U(I/3013)!l

Ibido, yinQt-cioQuièm~&..~nQ~~,Point 35 de l'ordre du jour,

documents JV3084 et Ildd al) ;
I~i.d., yingt-ili;ièrne ses~~_~~Jim.9Jlt.J:LQ...13_ (/~/84J.3) 9

ù/8383 et Add.l!l
~...Q.ffi.Wls..-.Q~n\.?_!?-.~llil.s4,.-'i.iQg.t.~~

t.i-Glll:.'L~Q.s.tim:l~

§upplé~t N~(A/8713 et Corrol)!l

,Ibid., Jli.l:lui::hiJitième~essiQn,~ment)iQ..ll (;\/9013);

Ibid" yiog~~~e ses&ioo, Supplément N~-ll (A/96l3 et Corr.l).
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2. Le 1er mai 1975, l'Office comptait vingt-cinq années passées au service des

réfugiés de Palestine ~/. En temps normal, un vingt-cinquième anniversaire serait

fêt~ avec force félicitations ma~s, bien que l'Office puisse s'honorer à juste titre

de certaines réalisations - notamment la sauvegarde de la santé des réfugiés, en

dépit des conditions de vie déplorables de ceux qui habitent les camps les plus

surpeuplés, et la mise en place d'un système d'enseignement impressionnant - la

perpétuation de la condition de réfugié ne pouvait être célébree.

3. Comme par le passe, le renouvellement du mandat a éte decidé par l'Assemblee

générale "sans préjudice des dispositions du paragraphe 11 de la resolution 194 (III)

de l'Assemblée générale", ce qui vient rappeler qu'en plus de 25 ans, aucun progrès

n'a été réalisé dans la mise en oeuvre de la résolution stipulant "qu'il y a lieu

de permettre aux réfugiés qui le désirent, de rentrer dans leurs foyers le plus

tôt possible et de vivre en paix avec leurs voisins, et que des indemnités doivent

être payées à titre de compensation pour les biens de ceux qui décident de ne

pas rentrer dans leurs foyers et pour tout bien perdu ou endommagé lorsque, en

ve~tu des principes du droit international ou en équité, cette perte ou ce

dommage doit être réparé par les Gouvernements ou autorités responsables". Le

1er mai 1975, on approchait, également, du huitième anniversaire du déplacement

de centaines de milliers de personnes de Jordanie occidentale, du Territoire de

Gaza et des hauteurs du Golan, dont beaucoup étaient déplacées pour la seconde

fois et dont relativement peu ont été autorisées à rentrer. Leur situation est

étroitement liée au retrait des territoires occupés.

41 Un réfugié de Palestine est, selon la définition que l'Office a adoptée
pour l'attribution des secours, une personne qui, lorsqu'a éclaté le conflit
de 1948, avait sa résidence normale en Palestine depuis au moins deux ans, qui,
par suite de ce conflit, a perdu son foyer et ses moyens d'existence et qui a
cherché asile en 1948 dans l'un des pays où l'UNRWA exerce son activité. Les
réfugiés répondant à cette définition, ainsi que leurs enfants et petits-enfants,
ont droit à l'aide de l'Office s'ils remplissent les conditions suivantes:
a) être immatriculés auprès de l'Office; b) vivre dans sa zone d'activité;
c) être dans le besoin.
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4. Les réfugi~s de Palestine ne pou~aient qu'être sensibilisés ~u débat sur la

question de la Palestine qui a eu lieu ~ la vingt-neuvième session de l'Assemblee

générale avec la participation - sur l'invitation de l'Assemblée g~néral€ - de

l'Organisation de libération de la Palestine (OLP) en tant que représentant

du peuple palestinien, et ce fut là l'occasion ~e manifesta~ions de grande enver-

gure où ~es r6fugi6s furent au prGni~r rang. L'octroi à l'OLP par l'Assemblee
...

générale du statut d' ::>bse:rvateur aux N'Jtions Unies et la r!emnnlle adressée par

l'Assemblée au Secrét~ire général l'5tablir dcs cont2cts avec l'OLP sur tous , .
les sujets se r~pportant à la question de la Palestine, laquelle faisait suite

à la décision des Chefs d'Etat d~ la Ligue arabe, acceptée par tous les Gouver-

nements des pays ar~es d'accueil, selon laQuelle l'OLP devrait être considéree

corrme seul représentant du peuple palestinien, étaient d'importance pour l'Office.

5. Compte tenu de la résolution de l'Assemblée générale, le Co~~issaire général

s'est rendu chez le rrésident du Comité exécutif de l'OLP et l'a par la suite

inform~ plus complètement jes difficultésfinancièr~sde l'Office et de leurs rG~er-

cussions 8ur les services que l'Office assure aux réfugiés. A la o~m~nQe des

autorités libanaises, l'Office avait d6jà pris contact avec le Comité politique

supérieur de l'OLP pour les Palestiniens au Liban, auqu~l incombe ~o fait, dans

la situation régne.nt au Liban, la responsabilit€ de l' enst=mble Jes r6fugiés, airisi

"1 . d' ;' d d l' ;' cl .... 51qu ~ est ~n ~que au paragraphe 25 u rapport e annee ern~ere-. L'Ofrice, par

actions militaires israéliennes et de violences intérieures et, en avril, mai et

l'intermédiaire de son Bureau du Lib;:.,n, est resté en rapport avec le Comité, Gont

les bons offices ont servi plusieurs fois à faciliter le travail de l'UNRWA au Liban.

'.~u cours de l'apnée, la situation au Liban s'est ag8ravée ~ cause de fréquentes6.

juin?n a assisté à de graves troubles civils, où se trouv~ient mêlés Libanais et

Palestiniens, qui ont fait de nombreuses vict~mes. L'Office se ressent particuliè-

rement des troubles civils au Liban pa~ce que son siège ainsi que l'un de ses bureaux

régionaux se trouvent dans ce pays. Les répercussions de ces év8r.eme:nts sur les

activités de l'Office so~t expos~es plus en d~tail aux paraeraphes 24 et 65 ci-desseus

5/ Documents officiels de l'Assemblee enerale vin -neuvième session,
Supplem;nt No 13 A/9 313 et Corr.l •
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7. Fin juin 1974, le déficit de l'Office pour 1974 était combl& ct, alors

que l'année SI; terminait, Jes dépenses s'élew.lient ~ 88.1 millions de dollars

et les recettes à 89,2 millions de dollars. Le fonds de roulGment était donc

légèrement plus élevé au début de 1975 qu'au début de 1974, mais les difficultés

financières persistantes se sont traduites par un manque de liquidités dès janvier

1975, auquel seul le versement anticipé d'une grosse partie d'une contribution

substantielle a pu remédier. Au 1er janvier 1975, le b~dget révisé se chiffrait

~ 130 millions de dollars et l'Office encourait un déficit sans précédent de 46

millions do dollars. En dépit des vigoureux efforts décrits ci-dessous, le déficit

s'élevai~ encore à 30 millions de dollars au 30 juin 1975, sur un budget qui avait

été de nouveau révisé et estimé ~ 121,6 millions de dollars apr~s réévaluation

des contributions en nature9 Depuis le 30 juin, l'Office a reçu une contribution

spéciale de 10 millions de dollars du Gouvernem~nt saoudien et une autre contribu-

tion spéciale de 6 millions de dollars du Gouvernement des Etats-Unis.d'Amérique.

Ces contributions, la baisse du prix de la farine et d'autres économies ont ramené

le déficit à '13,.2millions de dollars et le niveau des recettes est encore insuf-

fisant pour pouvoir maintenir la totalité des programmes jusqu'~ la fin de l'année.

8. Les incertitudes financi~res et l'insuffisance du fonds de roulement ont

aggravé les problbmes d'approvisionnement posés ~ l'Office au cours de la période

considérée. La pénurie mondiale de farine et de sucre a causé une hausse des prix

et rendu l'approvisionnement encore plus difficile, et l'encombrement des ports

méditerranéens a encore retardé les livraisons. Etant donné qu~ depuis le deuxième

semestre 197~ la oontribution des Etats-Unis -au lieu d'être en partie en nature

(mais limitée en valeur) et en partie en esp~ces -est exclusivement composée d'es­

p~ces, l'UNRWA est maintenant obligé d'acheter la plus grande partie de la farine

(06.000 tonnes sur 117.000) et un quart de l'huile (1.000 tonnes sur 4.000) dont

il a besoin. Or, les facteurs mentionnés ci-dessus empêchent la constitution de

stocks considérables, et la nécessité d'une stricte économie exige un usage soigneu-

sement équilibré de la farine donnéG et de la farine achetée, équilibre qui est
- 5 -.
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remis en question avec chaque livraison qui est effectuée en retard. Quant au

sucre, tous les besoins de l'Office devaient être assurés par la Communauté

économique europ~enne, en vertu d'une Convention en vigueur depuis le 1er juillet

1972 et jusqu'au 30 juin 1975, mais la Comnisnion n'a pas été en mesure de se

procurer les quantités voulues; le sucre attendu pour 1974-75 n'avait donc pas

été livré au 30 juin 1975, et l'Office n'a pu distribuer èes rations même réduit3s

qu'en empruntent du sucre aux gouvernements de la région. Parfois, il a fallu

emprunter également d8 la farine et, dans l'ensemble, les distributions èe rations

incomplètes ont été plus fréqu8ntes ct plusg~a~esqu'au cours nes années précé­

dentes. On trouvera au paragraphe 195 de la section F du Chapitre 1er une

description plus détaillée des difficultés d'approvisionnement rencontrées par

l'Office.

9. Estimées à 133,7 millicns de dollars, les dépensas pour 1976 laissent appa-

raître une augmentation mod~rée d'environ 9,8 pour cent par rapport au dernier

chiffre révisé pour 1975 (121,8 millions de dollars), contre près de 40 pour cent

entre les chiffres définitifs pour 1974 (88,1 millivns de dollars) et les derniers

chiffres révis6s pour 1975. La raison en est que, en dépit de la persistence de

l'inflation dans toute la zone d'activité, le dollar des Etats-Unis a donné des

signes de reprise et que l'on ne s'attend pas à une forte hausse des prix des

d~nr6es de base par rapport à ceux de 1975. L'assemblée g~nérale a decidé, lors de sa

vingt-neuvième session, d'imputer au budget ordinaire de l'Organisation des Nations

Unies les dépenses afférentes au personnel international, mais les dépenses rela-

tives au personuel recruté sur place ent augmenté en 1975 et s'élèveront en 1976

~

à 69,6 millions de dollars. Elles représcnt~nt maintenant 52 pour cent du budget

en raison de la nature des programmes dispensés par l'Office, notamment du pro-

gramme d'enseignement qui emploie 9.900 des 15.500 fonctionnaires recrutés sur place.

Conformément à l'engagement pris par le Comnissaire génGral devant l'Assemblée générale,

les 2,7 millions de dollars économisés en 1975 grâce à la prise en charge par l'Orga-

nisation des Nations Unies des dépenses afférentes au personnel international,

- 6 -
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ont été entibrement utilisé& en 1975 pour amaliorer les conditions de tr.vai1
du personnel recruté sur place.

10. Les recettes prévues pour 1976, calculées d'apr~s la méthode indiquée au
paragraphe 11 ci-dessous, c'est-à-dire en extrapolant les recettes ordinaires

847de 1975. abstraction faite des contributions spécialGs, s'ét~vent ~ if millions
de dollars. Le déficit peut donc êtrG estimé ~ 55 millions de dollars; par
conséquent, même si le déficit pour 1975 était enti~~ement comblé, l'Office serait
encore une fois aux prises avec de graves probl~mes financiers d~s le début de
1976.

11. Le budget de l'Office correspond ~ la meilleure estimation qu'il puisse
faire de~ dépenses nécessaires au maintien des programmes - secours, santé et
enseignement - qu'il s'estime tenu par son mandat de poursuivre, dans la mesure
des fonds disponibles, en ne prévoyant que des améliorations mineures et juste
ce qu'il faut de constructions scolaires pour éviter l'utilisation des salles
par trois classes diffarentes (bien que les travaux de construction soient soumis
~ d'autres contraintes, comme le terrain'et la capacité de les entreprendre).
Les estimations de recettes sont calculées au début de chaque année en extrapolant
les recettes de l'anné~ d'avant, sauf lorsqu'une contribution plus élevée a été
promise pour l'année en cours ou lorsqu'une partie d'un~ contribution de l'année
précédente a été expressément annoncée comme contribution spéciale pour cette
année-l~ seulement. Les recettes estimatives calculées suivant cette méthode
sont toujours nettement inférieures aux dépenses inscrites dans le budget, de
sorte que d~s le début de chaque exercice financier (qui cornclde avec le début
de l'année civile), l'Office et les réfugiés risquent que le manque de recettes
ne soit pas couvert ~ temps et que tôt ou tard dans l'année il faille réduire les
services. Du temps et de l'éner!ie, qui pourraient être plus utilement employés
~ l'amélioration de la gestion des programmes, doivent être consacrés ~ inviter
les gouvernements qui ne font pas de contributions ~ en faire et ceux qui en
offrent déj~ ~ donner davantage; chaque fois que l'Office met en garde contre
les menaces qui p~sent sur les services, on crU4~ qu'il a délibérémeht décidé de

- 7 -
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les réduire, tandis que les distributions de rations inccmplbtes dUes ~ dse pro­

blbmes d'approvisionnement sont interprétées comme le début des réductions.

•

12. En raison de la gravité de la situation financière, la Commission consul-

tative de l'Œ~Ry~ s'est réunie deux fois au cours du premier semestre 1975 afin

d'examiner les moyens d'y remédier. Le 21 mars, la Commission a adopté une réso­

lutiën appelant l'attention du Secrétaire général sur la situation et l'invitant

n~ examiner à nouveau, d'urgence, la possibilité de réunir des fonds supplémen­

taires de tous les Etats Membres des Nations Unies, y compris ceux qui n'ont pas

fait de contributions jusqu'icill
• Le Secrétaire général connaissait déj~ la

gravité du probl~me, mais il a accepté de lancer un nouvel appel ~t par la suite,

5ur l'urgente requête du Groupe de travail, il a parlé aux présidents des groupes

régionaux et autres, au Si~ge de l'Organisation des Nations Unies. Le 12 juin,

la Commission consultative a adopta une résolution exprimant son soutien au nouvel

appel du Secrétaire général et priant instamment le Groupe de travail, en consul­

tation avec le Secrétaire général et le Commissaire général, d'intensifier ses

efforts "en vue d'obtenir des contributions supplémentaires ainsi que des con­

tributions de ceux qui n'en ont pas encore fait jusqu'ici".

13. Au. cours de ces deux réunions de la Commission consultative, le Commis-

saire général a sollicité son avis sur les solutions qui s'offraient à lui à

propos de la réduction ou de la suspensbn de services, au cas ob les fonds dis­

ponibles seraient insuffisants, mais la Commission s'est abstenue d'indiquer une

ligne de conduite dans ses résolutions. Cinq membres de la Commission, y compris

les représentants des quatre Gouvernements des pays d'accueil, ont même mis en

doute la compétence du Commissaire général pour réduire les programmes, quelles

que soient les circonstances, faisant valoir que le maintien des programmes était

une obligation découlant du manàat confié à l'Office par l'Assemblée générale.

Devant le danger réel que les fonds ne suffisent pas à maintenir la

totalité des programmes, ainsi qu'il l'avait indiqué à la Commission, et

puisqu'il contreviendrait aux. r~glements financiers de l'Office et serait tenu

- 8 -
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pour responsable si l'Office en arrivait à faillir à ses engagements juridiques
faute de fonds, le Commissaire ~enéral demanda l'avis du Conseiller juridique
de l'Organisation des Nations Unies sur cet argument. Confirmant l'opinion du
Conseiller général juridique de l'Office, le Conseiller juridique de l'Organi­
sation des Nations Unies fit remarquer que l'Assemblée générale n'avait à aucun
moment confié à l'Office de mandat précis quant à la nature ou au niveau des
services qu'il doit assurer et conclut que, du point de vue juridique, le
Commissaire général était habilité à fixer le niveau des services de l'Office
en fonction des ressources dont il dispose pour les financer. L'avis du
Conseiller juridique a été communiqué in extenso aux membres de la Commission
consultative (voir plus loin, annexe IV).
14. Il ressort de ce qui précède que l'on considère de plus en plus qu'il
incombe en définitive au Secrétaire général et au Commissaire général de veiller
à ce que l'Office dispose de fonds suffisants pour maintenir intégralement ses
services, bien qu'aucun texte de l'Assemblée générale ne leur attribue expli­
citement une telle responsabilité. En 1975, le Secrétaire géneral a fait
un effort special à titre personnel étant donne la gravité du problème et ses
lourdes consequences, mais le Commissaire general ne peut attendre de lui qu'il
consacre resulièrement une S1 grande partie de son temps à rassembler des fonds
pour un seul programme des Nations Unies. De la même façon, il semble que le
Commissaire genéral serait tenu entièrement responsable de toute reduction de
serV1ces ou encore de l'incapacité de l'Office à faire face à ses nouveaux
engagements, si les fonds n'y suffisaient pas. A la connaissance du Commissaire
général, il n'existe aucun autre organisme des Nations Unies où des décisions
de cette portée, sans parler de leurs repercussions, au lieu d'être pr1ses par
un organe directeur représentant les Etats Membres, incombent à l'administrateur
en chef de l'organisme.

15. Ce sont les difficultés croissantes que pose, dans cette période d'inflation
et d'instabilité monétaire, le financement d'un programme qui prévoit l'octroi
de services continus de la nature et de l'étendue de ceux dispensés par l'Office,
qui ont amplifié les anomalies de la constitution de l'UNRWA. Il se peut que,

- 9 -



la nature des activites de l'Office etant unique en son genre, on ne puisse

envisager sur-le-champ d'autres procedures. Chaque année, cependant, l'Office

échappe à l'effondrement tant financier qu'administratif par une marge de plus en

plus etroite et bien que le Groupe de travail charge du financement de l'UNRWA,

l'orGanisme institue par l'Assemblée genérale pour aider le Secretaire géneral

et le Commissaire Béneral à réunir des fonds, ait continue à lancer des appels

et à entreprendre des denarches auprès de groupements re~ionaux et de gouver­

nements, on doute de plus en plus de l'efficacité de ce moyen de rassembler

des fonds.

16. Si l'Assemblee generale decidait que les programmes de l'Office doivent

être integralement maintenus, en tant qu'obliBation de l'Organisation des

Nations Unies agissant au nom de la communaute internationale, l'unique moyen

infaillible de s'assurer les fonds necessaires serait d'imposer une quote-part

à tous les Etats Membres, soit selon la formule utilisée pour le budget regulier

de l'Organisation des Nations Unies, soit selon une formule particulière, comme

celle employee pour les observateurs militaires des Nations Unies. Si l'on

adopt,J.it cette méthode de financement, la crise financière annuelle de l'UNRWA

disparattrait, et le Secretaire genéral ainsi que le Commissaire general seraient

décharges d'une responsabilite qui leur echoit actllellement par defaut. Cependant,

jusqu'ici, l'Assemblee générale et le Groupe de travail charge du financement de

l'UNRWA ont estimé que le principe des contributions bénévoles devrait être

maintenu pour ces programmes, à l'exception des depenses afferentes au personnel

international de l'Office - moins de 3,4 pour cent du budget 1976 - maintenant

imputes à l'Organisation des Nations Unies ainsi qu'à l'UNESCO et à l'OMS. Si

l'Assemblee générale persiste dans cette opinion et si le financement doit

continuer à dependre de contributions benévoles, il serait SQuhaitable de trouver

le moyen d'eviter l'incompatibilité entre programmes et recettes qui dure

actuellement pendant une si grande partie de l'annee et qui a des conséquences

si regrettables. L~ Commissaire géneral estime que, faute d'un financement

par quote-part, il ne pourrait s'agir que de consultations et d'accords efficaces

entre donateurs, avant la reunion de la Commission spéciale de l'Assemblee générale

- 10 -
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pour les annonces de contributions volontaires à l'Office de secou~s et de
travaux des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient,
devant laquelle sont annoncées les contributions pour l'année d'après. Si
les activités de l'Office se composaient de projets, leur nombre et leur portée
pourraient être limités par les fonds promis et n'être au~mentés que si des
fonds supplémentaires etaient annoncés. Cependant, comme les activités de
l'Office se composent de programmes continus, tel l'enseignement, où l'on ne
peut procéder ainsi, il faudrait informer l'Assemblée générale de la situation
financière au cas où les annonces de contributions s'avéreraient insuffisantes,
mais aussi trouver un moyen plus sûr que les appels de contributions
supplémentaires. Le Commissaire général se rend compte qu'il n'existe pas de
solution simple au problème financier de l'UNRWA, mais l'expérience de 1975 a
confirmé les doutes qu'il exprimait dans le rapport de l'an dernier, quand il se
denlandait si les méthodes et les sources traditionnelles de financement
permettraient d'y faire face.
17. A la fin de l'année considérée, le personnel local de l'UNRWA avait aban­
donné dans une large Inesure la tactique coercitive au sujet de laquelle de,.. .,.. . ,.. d' . 6/serJ..euses reserves furent exprJ..mees RG paragraphe 19 du rapport e l an dernJ..er- ,
et les rapports avec le personnel s'étaient améliorés, surtout parce que celui-ci
avait été favorablement impressionné par les résultats de l'étude détaillée et
complète - ainsi que par la façon dont elle avait été menée - qui avait porté
sur les revendications du personnel et qui avait été entreprise en octobre 1974
conjointement par la direction de l'Office et les représentants des employés
recrutés sur place. Les améliorations apportées aux conditions de travail du
personnel grâce R cet examen sont exposées plus loin, à la section D du
chapitre 1er.

fi./ Ibid.
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18. Au 30 juin 1975, les réfugiés immatriculés aupr~s de l'Office étaient au

no"bre ~e 1.632.707, soit une augmentation de 3,1 pour cent, due à l'accroisse~euL

naturel, pendant l'année couverte par le présent rapport. La répartition des

réfugiés entre les zones d'activité de l'Office (Liban, République arabe syrienne,

Jordanie orientale, Jordanie occidentale et Territoire de Gaza) figure au tableau 4

de l'annexe l. On notera que la proportion la plus élevée des réfUgiés vit dans les

territoires occupés (38,3 pour cent) et en Jordanie orientale (également 38,3 p~ur

cent) et que leur concentration est nettenent moins forte au Liban (12,1 pour cent

et en République arabe syrienne (11,3 pou!' cent). Sur les quelque 625.000 réfugiG

immatriculés en Jordanie orientale, plus de 350.000 appartiennent à des familles

qui s'y sont réfugiées en 1948; ?rès de SO.OOO personnes à des familles qui se-

raient passées de Joràanie occidentale en Jordanie orientale entre les hostilités

de 1948 et de 1967; plus de 220.000 à des familles qui ont quittÉ. la Jordanie

occidentale et le TerritoirE: de Gaza pendant ou i~~édiatemelrt après les hostilités

de 1967. Le nombre des réfugiés autorisés à retourner à leur premier asile, esti!;

à environ 8.000 au 30 juin 1974 11, au~ait augmGnté de quelques centaines. (Vo~r

également le document A/10253).

19. L'Office dispense aux réfugiés trois cat~gories de services: les services

d' enseig::1ement, qui cOr.Jprennent l' enseign~!7.::mt g€'nérë.l. la formati0n professione1..l.

:::.t la fOrr.Jation p6dag()gJJl'.l·~; les services de secours. notamrrlcnt les ra·tions Ge

base; et les services d2 santé, qui sont axés sur la médecine préventive. De cos

trois cctégories, c'est l'enseignement qui vie~t en tête dans le budget 1976 de

l'Office (65.8 millions de dollars), les S8cours sont importants mais dans une biel

moindre mesure (56.1 millions de dollars) et la santé relativement modeste (15,6

millions de dollars). Les Gouvernements des pays d'uccueil complètent les servie~é

de l'UNR~IA de diverses maniâres et à des degrés variables, par exemple, en assurant

dans certains cas un enseignement secondaire supérieur et universitaire ou en

fournissnnt des services hospitaliers et d'autres services m~dicaux, des terrains

et un approvisionnement en eau. En R8publique ar3be syrienne et en Jordanie, le

. 71 Ibid., vingt-neuvième session, Annexes, point 38 de l'ordre du jour,

document"'A'79740, par. 4.
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gouvc:Jr'n"ll1ent finance la p:-is.:J cn charge: -~c qt1.::1que 300.00~ personn~s d:;i:?lacées lie
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aupr~s de l'Office.

lB 20. En'7iron la moitit des r6fugi( s i::l;~atriculés seu.:!.em,'mt (50,7 pour c0nt) on:t

'ienne.

Lblea.U 4

dans les

,3 p:)ur

1r cent

~éfugiG

illes

i se-

ilités

nie

tilités

(Va':'r

lS Ge

De ces

76 de

une bim

(15,6

serviceé

assurant

reçu la ration mensu~llc de base de l'Office - farine, riz, sucre et h~ile - qu~ e~

distribuée ~ux r6fugi8s vivant à l'intf.:,ieur et en dehors des camps et qui n'est
pas diététiquement équi.libr,;5e car elle est dépourvue des vita;nines cont~!lU2S è.ans lES

aliments frais ainsi que de protéines animales. Si des rsfugiés y ayant droit

n'ont pas reçu de rations c'est principù:~~e~t parce qUè lz plafond des rationnair0'
ne le permettait pas, ou encore parce qu'ils étaient absem:s, que le revenu de It:ur
famille était suffisamlLEr.t L ev6 ou qu'ils avaient obtcnuùne bourse universitaire
ou un diplôme dans un centre de formation UNRWA/~IESCO. Parmi lèS r5fugiés qui

n'ont pas reçu de rations alors qu'ils y avaient droit, les jeunes enfants exclus
à cause du plafond des rationnaires ont ~t6 les plus nombreux (440.129).

21. Les habitants immatriculés des camps représentaient un psu rlus d'un tiers
ou 35,8 pour cent de tous les ré~lgiés immatricu16s, leur :?roportion allant de
59,7 pour cent dans le Ter~itoire de Gaza à 25,3 pour cent en Jorèanie occijentale.

22. L'Offic2 n'est responsable r.i Je l'administration ni du maintien de l'ordre
dans les camDs, où vivent environ 36 pCJGr cent des réfu3i~s. L'Office dispense

dèS services aux réfugiés vivant à l'intérieur des camps com:ne à ceux ~li viver.~

en dehors. Quelques r-ares installations de l'UNFWA sp.rvant à a~~urer ües services

n'existent que dans les c<:unps (par N:el~ple les bureaux des szrvices des camps),
mais la plupart d'entre elles se trouvent aussi bien dans les camps qu'en dehors

(écoles, centres de distribution de rations, dispenspires) et certaines uniquement
en dehors des camps (centres de f0rmation professionnelle et pédagcgique. dépôts

ain"i que le sl:3ge et les bureaux régionaux de l'mmWA).

lU en 23. En règle gfn6rale, les réfugifs eux-mêmes sont responsables de l'entretien
terrains

lie, le

et de la réparation des abris danE; lesquels ils vivent à l'intérieur des camps.

Et pourtant en 1974-l1.975. l'Office a fourni des -materiaux de construction ~ux familles
démunies, financé la réparation ou la reconstruction d'Rhris ennommRP~S oy
détruits au Liban au cours d'attaques. israéliennes ou de t.roilbles civils, mis en oeuvre



un programme spéoial potn" la réparotion extérieure d'ebris pt'é.f:abri~u$.5 qu'U

a b~tis dans las six camps d'W:-~noe de J'o:nia.nia orient.ale Qt ~rticipé finan-

cièrement au remplacement des latriMs publique:! psar aQ~ latrines privées.

L'Office a partngé, avec les Gouv8rnements des pays d'accueil, les frais néces-

saires à l'entretien et l'amélioration de l'infrastructl.U'e - par exemple des

routes - dans oertoins camps. Les tr.'3V8WC de construotion et d'entretien

entrepris par l'UNR"wA sor"~ limités par manque de fonds; le programme le pll..1S

important de oe genre, qui est maintenu chaque année, prévoit l'agrandisselllE.nt

des écoles pour éviter l'utilisation des SEIlles par trois classes dUférentes,

à mesure que s'aooroissent les effectifs scolaires.

•

et

so

ré

qu

oc

mê

24. Au Liban, cinq réfugiés auraient été tués au camp de Rachidiyé, dans 26

le Sud, au cours d'att8ques de la marine israélienne en aoat, en octobre et en

décembre 1974. L'attaque ~érienne israélienne sur la région de Beyrouth en

décembre aurait fait quatre blessés parmi les réfugiés. Pendant les bombarde­

ments israéliens de la ville de Nabatiyé, en novembre et décembre, sept réfugiés

auraient été blessés, la plupnrt des réfugiés qui vivaient dans le camp de

Nabatiyé ayant cherché refuge dans la ville en juin 1974, après qu'ur.e att.aque

isreelienne ait causé de gros dégâts au camp (voir le paragraphe 24 du

rapport de l'an dernier). Les abris et les installations de l'Office n'ont

été que légèrement endommagés par les attaques lancées jusqu'à la fin juin.

Les troubles intérieurs qui ont éclaté à trois reprises - en avril, en

mai-juin et en juin-juillet - au Liban, surtout à Beyrouth et dans les

environs, ont fait de nombreuses victimes mais le Bureau du Liban n'a

été notifié que de 28 décès parmi les réfugiés, le nombre des blessés

étant de 45. Des abris et des installations de l'Office ont subi quelques

dégâts. Le bâtiment du Bureau du Liban a été touché par des roquettes et

des tirs de mitrailleuse lourde. Les attaques ainsi que les troubles intérieurs

ont interrompu la fourniture de services aux réfugiés, plus particulièrement
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dans le Territoire de Gaza, respectivemen~ 2.582 et 5.030 rations ont été transfé-

25. Dans la République arabe syrienne, l'Office 6énéral pour les réfugies arabes
de Palestine (l'autorité gouvernementale responsable pour les affaires des réfugiés)

•
dans l'enseignement, à cause de la fero:ae'l.'lre fréquente des ecoles et des centres

de formation. Par trois fois, les troubles interieurs ont force l'Office à
fermer pendant quelques jours tant son Siege que le Bureau du Liban.

et l'Office se sont employes de leur mieux à 01nner satisfaction aux réfugiés qui
souhaitent l'amélioration de l'approvisionnement en eau et en électricité, des
reseaux d'égouts et des routes, mais la pénurie de fonds n'a permis de satisfaire
que les besoins les plus urgents. Quant au retour des réfugiés dans la partie
occupee de la rrpublique arabe syrienne, la situation est restée sensiblement la

même qu'il y a un an.

26. En Jordanie orientale, les activités de l'Office se sont déroulées sans

difficulté particulière. La révision des listes de rationnaires s'est poursuivie
et près de 4.100 rations ont été transf€rées de réfugiés décédés ou absents à de

jeunes enfants qui n'en recevaient pas jusque-là.

27. En Jordanie occidentale (comme dans le Territoire de Gaza), l'inflation
s'est maintenue à un taux Glevé au détriment tant des réfugiés que des finances de
l'Office. La livre israélienne a été dévaluée de 43 pour cent en novembre 1974 et
à nouveau de 2 pour cent en juin 1975; le Gouvernement israélien a fait savoir que
de nouvelles dévaluations de 2 pour cent pourraient intervenir tous les mois. La
révision des listes de rationnaires s'est poursuivie; en Jordanie occidentale et

rées à des enfants qui n'en recevaient pas jusque-là.

28. A Gaza, des logements ont été fournis far les autorités israéliennes à
53 familles sur les 266 que l'enquête menée en commun en 1973 avait qualifiées
d'improprement logées. Le projet prévoyant la construction, par l'Office et

aux frais des autorités israÉliennes, de logements pour 60 autres de ces famil-
les était bien avancé ~ la fin de la période considérée et devait être exécuté

dès l'attribution des terrains. Ce projet comprend également la fourniture de
logements à 36 familles improprement lo~ées dans de vieux baraquements, mais
le relogement de ces familles n'est pas 'consécutif aux démolitions effectuées
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par les autorités israéliennes. Lts destructions punitives d'abris ont continué

(voir le paragraphe 175 ci-dessous) et d'aut~es abris ont été démolis au camp de

Ratah pour les raisons évoquées au paragraphe 69. (Pour plus de détails sur

les destructions d'abris dans le Territoire de Gaza. voir le document A/10253.)

29. Dans toutes les zones d'activité. les réfugiés ont continué à exécuter

eux-mêmes des travaux semblables à ceux décrits dans le rapport de l'an

dernierê-/. Ces projets sont devenus la règle et sont un signe encourageant de

la volonté et de la capacité des réfugiés d'améliorer leur cadre de vie.

30. Si l'on considère d'un point de vue humnin les statistiques et infor-

mations données ci-dessus sur les réfugiés, on se rend compte que les vicissi-

tudes de ces 25 d8rnières années les ont affectés de mille façons et que chacun

d'entre eux a répondu diffaremment aux problèmes suscit.èa par l'instabilité

persistante qui règne au Proche·-Orient. I.e niveau d'instructior., la catégorie

professionnelle et le revenu diffèrent largement d'une famille r.sfugiée à

l'autre, même parmi les habitants des camps. UOffice ne peut faire dav-antage

pour améliorer les nombreux aspects déplaisants de la vie des réflgiés -

surtout des habitants des camps - faute d'argent et de terrains peur remédier

au surpeuplement. Hais bien souvent, ce sont les réfugiés qui se chargent. eJ,X-

mêmes des travau..'C pour améliorer leur environnement. Des services d'hygièr.e

minimums sont assurés et l'aspect général et les bâtiments dE: nombreux camps

ont profité des tr:lvaux entrepris par les réfugiés; mais un grand no:nbre de

réfugiés vivent encore dans è.es logements surpeuplés, ont à peine de quoi mange:r.'

pOUl' survivre et endurent de véritables privations. Il est compréherlsible

qu)ils associent le 'fait de ne pouvoir vivre la vie qu'ils souhaiteraient à

l'échec des tentatives en vue d'un règlement politique au Proche-Orient; ils

ont tendance à supposer que tout ce qui aj oute à leurs difflcultés - même la

situation financière déplorable de l'Office ou ses problèmes d'approvisionnement

8/ Ibid., vingt-neuvième session, Supplément No 13 (A/9613 et Corr.l).
par. 25.27et 28.
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est lié au problème plus général du proche-Orient. Ils S011t sensihles è. chaque

t.rlllrnant de la situation. Si le IIlanque de .fonds contraignait l'Office à réduire
ses services, une telle mesure ne manquerait pas d'aggraver l'instabilité dans

la région, (lOmptu tenu du nombre des réfugiés et de leur répartition ainsi que

des déboires qu'ils accumulent depuis un quart de siècle.

31. L'Office a cont.ill1l8 à protéger la santé des réfugiés vivant à l'io-
t8rieur ou en dehors des can~G, par des serVi(.~b de ~ont~ famili~le intégrés
et en mettant l'accent sur la médecine préventive et la protection de la

nutrition des groupes particuli~rement vulnérables. Les services de santé
ont été améliorés dans le cadre du plan triennal (1974-1976) de développement
médical, destiné à surmonter les faiblesses et les lacunes du programme de

santé. Pendant la période cons5.dérée, aucun cas de ma ladie relevant du

r~glement sanitaire international n'a été enregistré et l'incidence des

autres maladies transmissibles est restée faible. Les sommes dépensées en

1974 pour les services de santé, y ccm~ris la part des dépenses communes,

ont augmenté de près de 40 pour cent par rapport à 1973.

32. L'assainissement du milieu a 6té amélioré dans plusieurs camps et

les efforts personnels des réfugiés dBns ce domaine, avec l'assistance finan-
cière et technique de l'Office, ont porté de nouveaux réEultats encourageants
et dignes d'éloges. Des amélicrations ont été apportées à l'approvisionne-

ment en eau, ~ l'écoulement des eaux de pluie, ~ l'2vacuation des eaUX usées
et à l'entretien des routes et des sentiers. Le remplacement des latrines

publiques par des latrines privées s'est pourSUivi.

33. En vertu du programme d'alimentation d'appoint et avec l'aide de

la Communauté économique européenne (CEE), environ 450.000 unités ont été

distribuées, sous forme de lait reconstitué, de déjeuners chauds, de vita-
mines et de rations supplémentaires, aux catégories vulnérables de réfugiés.
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34. DGS organisations gouvernementales et non gouve~nementales ont

apporté une aida prJcieuse au programme d~ santa de l'Office en mettant

9T8tuitement à sa disposition ries fonds, du personnel, des ex~erts et des

techniciens, quelques services hospitaliers, des fournitures mGdicalas, des

layettes et des denrées alimentaires, et en coopérant aUX campagnes de

vaccination systâmatique. Certains donateurs ont subvenu spacialement aux

dSpenses de fonctionnement de dispensaires, de centres de protection mater-

nelle et infantile ou de centres de réhydratation/nutrition. Des fonds ont

âgalement été reçus pour différ~nts cours de formation professionnelle et

technique rel?tifs à la s?ntJ publique è2ns des univorsitas et d'autres

établissements. Le Commiss~ire ganJral dâsire exprimer sa gratitude à

toutes ces organisations pour leur aide précieuse ni~si qu'aux ministères

de la santa de la zone d'activita pour leur coopér~tion avec l'Office.

35. L'OMS a continu~ à d~tacher auprès de 1.'Office le Directeur de la

sant~ de l'UNRWA et quatre autres experts en sant~ publique, en vue

d'assurer la direction technique du programme de santé. La vingt-huitième

Assembl~e mondiale de la Sant~ a examiné le rapport du Directeur général

de l'OMS intitul~ "La situation sanitaire parmi les réfugiés et les

personnes d~placées au Proche-orient"~/p qui contient une version abrégée

du :t'~:i?port annuel du Directeur de la santé de l'UNRWA pour l'année 1974,

et a adopt~ la résolution WHA 28.35 (voir plus loin, annexe II). Quant

au quatrième paragraphe de la première partie du pr~ambule de cette

résolution, qui concerne l'état de santé des réfugiés de Palestine qui

bénéficient des services médicaux de l'Office, les informations détaillées

contenues dans la section B du chapitre 1er ci-dessous indiquent qu'il n'y

a eu aucune détérioration.

Enseignement

36. Pendant l'ann~e scolaire 1974-1975, 275 306 enfants réfugiés - soit

6 982 de plus que l'an dernier - étaient inscrits dans les 577 écoles UNRWA/

UNESCO. Le nombre d'enseignants a att~int 8 046. Bien qu'on ait pu éviter

~/ OMS, document A 28/wp/l du 17 avril 1975.

...
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l'ut.ilis,üion dus sa lles par trois classes r.:iffércntes, l~ sysÙme des class<.is

alternées a encore Jt§ utilisa <1e ~lus en plus frjquemm~nt dûns toutes les

zones d'activitJ, jtant donné qU~ l~s fonds disponibles n'ont permis que

l'ex~cution à'un modeste progrûm~e rie constructionsscolaires. La situaticn

Jtait ~a plus gr~ve en Jordanie et en Syri~, où ce systJme a étJ appliqué

respectivement dçns rlus rl8 ça rour c,"nt et rans pr0s ~e a6 pour cant des

Jcoles primair~s.
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39. L'UNESCO et l'OMS ont continue à collaborer avec l'Office à ses

prochaine année scolaire.
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de l'Assemblee enerale. vingt-huitième
, par. 35 et 39.
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laire, mais on espùre rattraper le tr~v~il en ret2rd dès le début de la

Rapports avec d'autres organismes des Nations Unies

programmes d'ensei~nement et de sante, leur donnant ainsi une caution de

corsSc~tives à des f~ct~urs intJrieurs ct internationaux, ont eu de graves

par l'UNESCO, à titre gratuit, atteint 23. Les fonctionnaires de l'OMS

grâco auquel l'expérience de l'Institut lédagogique L1.R1V!,/UNESCO est mise

du Liban-Sud cn ont particJliàrement souffdrt. M cause da la situation qui

detaches gratuitement auprès de l'UNRWA sont au nombre de cinq. Depuis le

répercussions sur l'activiti scolaire, n~ ~~r~ettDnt de traitor en moyenne

r2gn2it en mai ct juin 1975, on a cru bon èG ne pas prolongar l'année sco-

loI
session.

associes y compris - détaches directement ou indirectement auprès de l'UNRWA

competence professionnelle. Le nombre de fonctionnaires - specialistes

to~tes lGS zones d'activité s~uf au Liban, où les intGrru~tions des cours,

quo 30 pour cent e:,viron d'.l progran:le cl' hudes. 1.::5 Jcolcs de Beyrouth et

à la disposition des gouvernuments d~ la zone d'activité, en coopération

avec le FIS~/, le PNUD a approuve le renouvellement de ce projet pour

deux ans et demi de plus, à compter du 1er juillet 1974.

38. ilpr~s éva lu()ti,'n du projet biennal d'assistance financière du PNJD

1er janvier 1975, les salaires des fonctionnaires internationaux de l'Office

37. Cepen~ûnt, les ~rogrbs de l'enseignemunt atai,-,nt satisfaisants dans

...



(rSso1ution de

10As9~b1Ee g~n~rale 3331 ~ (~!X) du 17 decembre 1974).

40. L' acco:r:d de coopérrltion entre le PNUD, l'UNESCO et l'UNRijA quant

à la gestion de l'Institut pédagogique ill~RWA/UNESCO a été renouv91é à partir

du 1er juillet 1974 jusqu'au 31 dacembre 1976. Le FISE a continué à financer

...

" ,

Le Commissaire général prie ~es organisations bénévoles, les entre-

Assistance d'institutions bénévoles et d'autres organisations
_-un).<.!Q~l.'..:.e..t.r&llliill.t.a.lf;'L.-. _
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pert, â travers le Sina~, de manuels scolaires en provenance d'Egypte, dont

est mise à la disposition des minist~res de l'Jducation de la zon~ d'activiti,

l'octroi de ce& services atant coordonnJ par le Bureau régional de l'illJESCO
l'Gnseignernent dans

pour! les pays ara bes, le Bureau rég iona l du FISE et l' UiJR'i~J\.

vente èu dique "Top Star Festival" du t-!CR, au lancement initial duquel

l' Ui~RWA a participé. Le FISE a contir.ué d' assurer gratuitement certa ins

les services rl'assistance rJgionale, grâce auxquels l'expérience de l'Institut

dollars, au 31 décembre 1974, la part de l'Office dans le produit de la

pharmaceutiques à d~s prix défiant toute concurrence. L'Office a aidé le

les écoles de l'Office avaient grand besoin dans le Territoire de Gaza.

services d'approvisionnement ~ l'Office et a fourni à celui-ci ses produits

41. Le Haut Commissariat di':'s Nations Unies pour les dfugiés va remethe

sous peu un montant de 32.003 dolla~s Ù l'UNRliA, ce qui portera à 60.126

rç:tion avec le Comité international de la Croix-Rouge, a participé au trans-

FISE à transporter des marchandises dans la zone d'activité.

cateur général des comptes de Colombie, aU nom du Comité des Commissaires

42. En novembre 1974, la Force d'urgence des nations Unies, en collabo-

prises, les organisations professionneJ.les et les particulL?xs, de trouver

aux corr.ptes de l'Organisation des Nations ~nies.

43. Les comptes de l'Office pour 1974 ont été vérifiés par le vérifi-

ici l'expression renouvelée de sa p:r:ofonde gratitude pour leur aide généreuse,

44.

sans laquelle de nombreux projets n'auraient pu être réalisés faute de moyens.

r
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r'
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45. Les projets financés par ces contributions sont indiqués dans les sections

correspondantes du présent rapport et toutes les contributions directement versées

à l'Office sont récapitulées plus loin, au tableau 17 de l'annexe I. Les

pr1nc1paux donateurs étaient les suivants: l'Alliance universelle des unions

chrétiennes de jeunes gens; l'American Near East Refu~ee Aid, Inc. (ANERA);

l'Arabian-American Oil Company (ARAJ1CO); l'Australian Care for Refugees

(AUSTCJLRE); le Canadian Save the Children Fund; Caritas (Suisse); le Christian

Reformed Norld Relief Committee des Etats-Unis d'Amérique; le Comité belge

d'aide aux réfugiés; le Conseil norvégien pour les réfugiés; le Council of

OrGanizations for Relief Services Overseas, Inc. (CO~SO) de Nouvelle-Zélande;

l'Ente Nazionale Idrocarburi (ENI-AGIP) d'Italie; la Fédération des Femmes de

carrières libérales et commerciales; la Fédération luthérienne mondiale; la

Fédération suédoise "Sauvez les enfants" (Radda Barnen); la Fondation Gulbenkian;

la Fondation universelle de la santé d'Iran; le Groupement aUxiliaire féminin

de l'UNRH'A; le Matsushita Electric Trading Company du Japon; OXFAM du Royaume-Uni;

le Swedish Free Chu:rch Aid; l'Unitarian Service Committee du Canada; Zonta

International.

46. Le Commissaire général tient éGalement à rendre homm8ge au dévouement dont

les institutions bénévoles établies dans la zone d'activité de l'Office ont fait

preuve à l'éGard des réfugiés (voir le tableau 19 de l'annexe I).

Conclusion

47. Dans son dernier rapport, le Commissaire général se demandait Sl

l'Office pourrait continuer à remplir son mandat, au vu des contraintes et

des tensions auxquelles il est soumis, et qualifiait l'année suivante de

critique. Il a éGalement suggéré que le temps était peut-être venu d'examiner

les responsabilités de l'Office et a demandé à l'Assemblée générale des

directives plus précises et l'assurance ferme d'un soutien financier bien

supérieur. L'Assemblée générale n'a pris aucune mesure pour cet examen,

considérant - pourrait-on conclur~ des opinions exposées pendant la discussion

du rapport - qu'il était encore trop tôt. Le Commissaire général comprend
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qu'il soit difficile d'entreprendre un examen à un moment où l'avenir reste

incertain. Cependant, il a encore une fois appele l'attention, au paragraphe 13

ci-dessus, sur la position anormale où le place l'absence de directives precises

et, aux paragraphes l et 14 à 16, sur l'urgente nécessité de trouver le moyen

d'atténuer les risques financi~ ~s auxquels le système actuel de financement

expose les programmes de l'Office, risques qui exaspèrent les contraintes et

les tensions qu'il a évoquées l'an dernier et qu'illustre aussi le present

rapport.

..

r

, '
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OHAPTInE PREl'iIER

RAPPORT SUR LES ACTNTIES DE VOFFICE

DU 1er JUILLE'l' 1974 AU 30 JUIN 1975

48. La présente section décrit les principales activités de

..

" .

l'Office au cours de l'année qui s'est terminée le 30 juL~ 1975. On trouvera

au chapitre II, qui présente le projet de budget de l'Office pour 1976, des

renseignements supplémentaires sur les dépenses prévues pour chaque activiGG

durant Pannée civile 1975 et sur les dépenses effectives de 1974.

A. Services de secour§

49. I.e programme de seoours mis en oeuvre par l'Office comprend la distri-

bution de rations al~œntaires de base, l'octroi d'abris ou d'aide pour leur

construction ou lour réparation aux réfugiés qui en ont le plus besoin et

dans certaines circonstances, par exemple en cas de déplacement de réfugiés

ou bien de destructions ou de dégâts considérables, une aide aux personnes

particulièrement dému...'1ies et une assistanoe sociale. Ce~1 services sont assw.:'Gi

aux réfugiés de Palestine immBtriculés et à certaines autres catégories de

réfugiés et de personnes déplacées y ayant droit en vertu du mandat de po:.:n.(.~'

L'Office a été en mesm"e de maintenir son programme de secours tout au long de

Pannée, bien que des diffioultés d'approvisionnement Paient parfois cont.raL'1

à modifier la composition de la ration mensuelle àe base et Paient empêché

pendant quc.:l1qUGS mois de distribuer des rations entières dans toutes les zones

d'activité.

Immatriculatioll,_<.?.ontJ;'ôle ..i.lf:...<?~)istes et rations_ de base

50. hu )0 juin 1975, le nombre des réfugiés :immatriculés auprès de POffice

s'élevait à 1 632 707, contre 1 583 646 au 30 juin 1974, soit un accroisse­

ment de 3,1 p. 100. Le nombre des rations distribuées par l'UNRWA en

juin 1975 s'élevait à 824 315, Y compris les distributions à titre d'ur~ence,

·contre 826 915,5 en juin 197~, les radiations pour cause d'immatricu-

lation erronée ou double, de déoès, d'absence, d'emploi ou de diplôme obtenu
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La rectification des listes de rationnaires s'est poursuivie tout au
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dans un centre de formation de l'UNRWA étant largement compensées par l'inscription

des réfugiés immatriculés recevaient des rations en juin 1975. Les tableaux 1

et dans les autres zones depuis 1963, tout nouveau bénéficiaire ne pouvant être

d'enfants ayant droit aux rations de base mais qui jusqu'à présent n'en recevaient

rations mais n'en recevant pas régulièrement a cause de ce plafond, continue

d'après les dossi.ers de l'Office.

de l'année, 12 581 rations ont été distribuées aux enfants inscrits sur la

fournies par ~e gouvernement, voir paragraphe 54 ci-dessus, 78 229 en Jordanie

de 26 411 personnes, dont 20 870 rationnaires, ont été radiés des listes de

d'augmenter. Au 30 juin 1975, ces enfants étaient au n0mbre de 440 129 répartis

a décru, tandis que le nombre d'enfants âgés d'un an et plus, ayant droit aux

pas en raison du plafond de rationnaires. On remarquera que 50,7 p. 100 seulement

inscrit qu'après la radiation d'un autre bénéficiaire. C'est pourquoi, par

comme suit : 250 059 en Jordanie orientale, dont 38 669 reçoivent des rations

dans le territoire de Gaza.

changements intervenus dans la composition et les droits des familles réfugiées,

est limité par un plafond, en Jordanie orientale et occidentale depuis 1953,

52.

aux familles démunies. Dans toute la zone d'activité de l'Office, les noms

suite-de L'~ccroissement naturel des réfugiés, le pourcentage de rationnaires

à 4 de l'annexe l ci-après donnent des statistiques sur le nombre des réfugiés

immatriculés, les catégories de services auxquelles ils ont droit et les

51. A la suite de difficultés financières et de difficultés rencontrées par

l'Office dans la révision des listes de rationnaires, le nombre de rationnaires

rationnaires) pendant l'année qui s'est terminée le 30 juin 1974. Au cours

rationnaires au cours de la,période considérée, contre 43 860 (dont 38 586

occidentale, 33 689 au Liban, 56 273 en République arabe syrienne et 21 e79

long de l'année et les rations rendues ainsi disponibles ont été transférées

liste d'attente et 3 918 rations à d'autres réfugiés indigents.
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tion 53. Au Liban, l'Office est dans l'incapacité depuis 1969 de mettre en oeuvre
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son programme normal de contrcle et trËs peu de rations ent, par conséquent, pu

être distribuées, dans les limites du plafond, aux enfants réfugiés nécessiteux

qui n'en reçoivent pas. Les propositions tendant 3 la ~eprise de la vérification

Je la compc~ition et de l'~tat de besoin des familles n'ont pas avancé parce que

la situation a été continuellement troublée et tendue, comme indiqué au paragra-

phe 24 ci-dessus.

54. En Jorde.nie orientale, comme le lui ê:.vait demandé le gouvernement en 1967

et pour le compte de celui-ci, l'Office a continué ~ distribuer des rations aux

personnes déplacées qui no sont pas immatriculfes auprès de l'j:fice comme rÉfugié~'

de Palestine de 1948. En j~in 1975, 204 572 d'entre 811es recev0ient des rations,

contre 204 958 en juin 1974. En 0~tre, 38 669 enfants de fa~illes réfugiées dépla-

cées de Jordanie occidentale en Jordanie orientale, dont la majorité vit en dehors

des camps d 'ureence, ont égalem'3Ilt !'CÇU dos rat ions fournies par le gouverner:le:;t.

Dans ce domaine, l'Office coopère avec le gouvernement, conform~ment ~ la resolution

2252 (ES-V) de l'Assemblée genérale en date du 4 juillet 1967 qui le priait

de fournir dans toute la mesure du possible une assistance humanitaire aux personnes,

autres que les réfugies, déplacées en 1967. Le coût des rations et 50 p. 100

des frais de distribution et de transport sont supportés par le Gouvernement

jordanien. Les personnes déplacees vivant dans les camps d'urgence (qui sont

posterieurs à 1967) bénéficient en outre des services d'assainissement et d'autres

services assures par l'Office dans les camps et beaucoup d'enfants frequentent

des écoles de l'Office.

55. Pendant la période consideree dans le présent rapport, la ration de base

mensuelle se composait normalement de 10,8 kilogrammes de farine, 600 grammes de

sucre, 500 grammes ~e riz et 375 grammes d'huile. Cette ration fournit environ

1 500 calories par jour pendant sept mois mais, comme· indiqué au paragraphe 20

ci-dessus, elle n'est pas diététiquement equilibrée. En hiver (novembre à mars),

un supplement de farine de 800 grammes a été distribue pour la faire passer à
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onviron l 600 calories par jour. Le programmo de dist.:.':'ibution de rations a

•

malheureusùI:1ent été' marqué cette année par P im.possibilité de t;:.intenir les

éléments de Id rt'ltion de b8se Ù leux' nivElélu norulal, tous les mois) li la sui~.c

de problèmfJS logistiques dus à l'arrivée tardive de denroes alimentaires reçuG S

en don. Les Gouv~r~m8nts des pays d 3.-Jccueil se sont montrés très COOlJ~·:at.i j'!'l

en prêtfJn"C des denrées tt POf'fice contre remboursement en mlture 1ll!3Îs, lors-

quJils nJét.-Jient p!îs en T..eSLU'e ae Je> faire POffice D été forcé de réduire

los rationsJ notanù.1ent 1'3 farint3.

56. parmi les clutres fournitures distribu~es par POffice, figurait un

litre et demi de pétrole Ù3n;pant~ r8mis pend/.nt les c:i..c'1q Tùois d 3 hiver aux

rationnaires rdnsi qU 3 3UX nourrissons et aux enfants bér!éfi(~iant des serviceB

assurés d,ms les caùlps de toutes les zones d 3ectivité, sauf Gaza où un litre

a été distrihn":; tons les mois, de novetlbre à tll:'1rS, aux mêmes bbnéfioiaires3

, ..
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qu'ils vivent ou non dans des Cl:1ll1ps. Les rationn!Jires des camps d'urgence

en Jordanie oriont..31ü et en République ar::Jbe syrienne ont reçu un pain de

savo:l d'ei1viron 150 gral:,ù.,as tous les mois.

57. LB no:::ibre des réfugié.,; .1.Iluna"Ll'iClllRs vivunt. ùans les 53 C8i:lpS constl'u:::t'

avant 1967 Gst pussé de 487 439 à498 472. Dans les dix camps d'urgence

11/ On est prié de se référer aux paragraphes 55 à 57 du Rapport annuel pour la
période allant du 1er juillet 1970 au 20 juin 1971, Documents officiels de
l'Assemblée générale, vingt-sixième session, Supplément No 13 (A/8413) , qui
d~crivent l'origine et la nature des camps de réfugi~s de Palestine, ainsi que les
rapports de l'Office avec ses camps et sa responsabilité limitée à leur égard.
Le paragraphe 57 notamment précisait que "ces camps furent construits sur des
terrains appartenant à un gouvernement ou à des particuliers, mis à la disposition
de l'Office (à ~e ou deux exceptions près) par les autorités qui demeurent
responsables de l'application de la loi, du maintien de l'ordre et d'autres
fonctions analogues dont tout gouvernement doit normalement s'acquitter envers la
population vivant sur .son territoire". Il faut également distinguer trois caté­
gories de bâtiments dans un camp : ceux qui ont été construits ou loués par
l'Office, comme les écoles, les dispensaires, les dépôts, etc., qui lui appar­
tiennent et qu'il utilise comme tels; les abris construits par l'Office, habités
par les réfugiés, auxquels ils appartiennent, qui les entretiennent et souvent les
agrandissent et les aménagent; et, enfin, les abris et autres bâtiments construits
occupés ou utilisés à d'autres fins par les réfugiés (ou par d'autres~, que
l'Jffice a parfois tout au plus aidé à bâtir. Il faut également noter que
certains camps abritent de nombreuses personnes qui ne sont pas des r~fugiés 1mma­
tri culés et qui ne sont même pasènregistrées comme habitant les camps (voir
tableau 4, annexe 1). - 26 _
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(six en Jordanie orientale et qurtre en R~publique arabe syrienne) établis pour

accueillir les réfugies et les autres personnes déplacées à la suite du conflit de

1967, la population (143 270) n'a que légèrement augmenté par rapport au chiffre

précédent (141 098) . .ue nombre des rGfugiés vivan·c dans les camps représentait

35.~ p. 100 de l'ensemble des réfugiés immatriculés, variant entre 59,7 p. 100 dans

le territoire de Gaza, 51,2 p. 100 au Liban et 25,3 p. 100 seulement en Jordanie

occidentale à cause de la présence en Jordanie orientale, aujourd'hui encore, de

nombreux anciens réfugiés de Jordanie occidentale qui ont quitté cette région en

1967 et qui sont empêchés d'y retourner par les autorités israéliennes. .ue

tableau 4 de l'annexe l donne des statistiques plus détaillées sur la répartition

des réfugiés.

58. Malgre sa situation financière instahle, l'Office a pu proceder aux

améliorations des installations sanitaires des camps, qui sont exposées en détail

dans la partie de ce rapport qui traite de l'assainissement du milieu (voir

par. 100 à 103 ci-dessous). Il a en outre procéde, grâce à des contributions

speciales, à l~ construction de locaux scolaires indispensables (voir par. 116

ci-dessous). U!s autres travaux de construction executes figurent, zone par zone,

dans les paragraphes qui suivent.

59. En Jordanie orientale, l'Office a ameliore les routes existantes et en a

construit de nouvelles dans les camps de Husn et de Zarka. Les travaux sont en

cours pour la réparation extérieure de quelque 3 000 abris préfabriqués, dans cinq

camps d'urgence; l'Office financera la réparation des abris occupés par des réfugies

i~~atriculés et le Gouvernement jordanien celle des abris occupes par des personnes

déplacées . ~.euf projets, qui ont été exécutés par les réfugiés eux-mêmes, ont

coûte en tout quelque 60 000 dollars; l'Office y a contribué pour environ

12 000 dollars, le reste etant fourni par la communauté des réfugies, les pouvoirs

publics jordaniens (y compris les municipalités) et par des organisations bénévoles.

Un nouveau centre de jeux et une garderie de jour pour enfants attardes sont en

voie de construction, respectivement dans les camps de Marka et de Baqua'a.

- 27 -



60. En République arabe syrienne, 51 nouveaux abris cn béton ont été b8th

par POffioo à Qabr es sut et 20 autres à Sbeiné, pour log8r les fa!niU88

dépl.<lcées en 1967 qui ne possGdviont. toujours pns d'abri permélnent. Il n'a pas

enGore pas ét~ ponsiblo J :t'autû d'emplacement convùllLl, de constrLlll'f:, do nouveaUX

abris pour logcœ les réfugies vivnnt cn(tore sous 18 tente daus les (lamps d'ur­

genoe de Dérata. et de ,TarAman.3 J et les J.,ent8s nsé8s ont été rer.lp19céss.

61. en a construit un ':leutro de distribution à;{hnn E:ch Chieh, un ÙJbcre-

toire scient.ifique à l'école du Yarmc'lk, des diopensF.l Ü'68 dans les camps de

5bqiné et de Neirab e'lj des cer_tres d'<llimonttltion d'appoint et de distr.ibution

de JElit darw les car.Lpa de .Taram8llil et do Sboin8. par eillours, W1 dispensaire

et un centre d'alinlent8-tion d'appoint et de di3'1:.rï!Jl].tio~ da lait ainsi qU~un

centre de distribution sont en ehsnLier, ,.espectiv8ï:tÛD'C à Qabr Es-8itt et à

Ain el-Tol, près d'Alep,

62. Le Gouvernsment syri<ln a 1.1l::Jélioré les rontes, les pavages, l'>.lppro'\ri-

.sjonneIl16nt en eou et. los égoûts rPun certain nOJ.lbre de (;8;npS et installa actuel­

J.f;ment l'électricité clèJrlS les (lamps de IChan Ech-Chioh et de Jar81:JanEl.

63. Au Libl.ln, de nouve Uss attaques de l·'aviation et de le wlrin8 isrllé':".·

liennE's ont 1~8lH3é des pertes 6n vies hU1J9ines st endommagé des abris de réfugiés.

10 camp de Rachidjyé (Liban-Sud) IJ pâti d'3strois att'3qnes lanoées par ls ll19rin8

i.5rtlé1ienne les 1.3 août, 31 ootobre et 1.3 décembre 19'74. Au cours de 013S atta­

ques, cinq réfugiés auraient été tués et 19 blessés et six abris construits

par POffice <Jinsi que 158 noris construits par les réfugiés ont été ondommagés.

Le cottt do la réparation de ces ["bris est estiné à environ 10 000 dollnrs. I.e

12 déoer.lbre 1974" au cours d'une attaque aérienne israélienne, qustre réfugiés

immatri~u1és auprès de l'Office ont ét.é blessés et une é(~ole UNRWA/U:ŒSCO situéËl

en bordIJ.:::'8 du \lump de Chatila, dans la banlieue de Beyroutil) a subi de 16gars

dommages. Les bombl3rdej;lEmt~] israéliens de 19 ville de Nabatiyé, les 1.3 novembre

et 1.3 déoet':bre 1974, aLU'tlient blessé sept réfugiés p8rrü les habitants du camp dG

Nabatiyé qui s'étaient réfugiés dans la ville après Wle attnqu8 israélienne en

juin 1974 qui avait causé de gr8ves d'3gilts et fait de nombreuses victimes.
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64. !Jl reoonstl'u(ltion dos inst~llktions rJl' 1~OrfioG détruites duns 10 Cl1lilp

do Nabatiyé p~œ l'attaque israélionne de juin 197/+ t~st en cours et oolle dos

abris construits pnr l'Offico dAns ce camp cor:nnoncorn bientôt. On [1 prévu

41': ':l"'S 0.011.91'13 pour 1:1 reconstruotion dos nbriR. ID plupFœt dûs [lbr18 do

1'H'ugiés détruits ou endol.mllJgus d.'lns les Ci1Iaps 0.0 Ain el Hêlouo, R!1chicUyo d

Bourj el Chél118 li (tous trois DU Libfln-Suil) [lU ~1ouru /P;lttnquos isr!lélicnnes

ont été reconstruits ou répIJrés. (,'Offi.ce ~ '"!pl'C)rté son "ino en fournissant

des toitures et dos mHt~iElux do construction, ct. 60 260 /1011:11'13 en tout ont

étu a lloués à outto fin. LeB Ï11sG<11lntions (Je l'Office en(10Iill:;,-.gûes d1ns cos

CDmps ont ét,j égn lement réparée s, Co qui a (~oùtG 13 013 dül:U~l':3. Le C'1111p de

NabDtiyé .:..st encol'e entièrOl.lL nt dosort aG plus (le 1:.1 iiioitiü d,. s hnl1it'1nts du.

CD!'IP rle Hnchidjyé ont nbon/10nno 18l11';'; rjCr..eu1'es; bellllCOUr rJ'entre (Hl): (lnt

cherché refuge d,lns un locell suo19ire on construction ;1 l'entrée de Tyr et

d~n8 W1e école privéu übAnnonnée.

65. Les troubles survenus flU LihDn pendant le rlGrnier tr:iJ:lestre de l'lJnnée

considérée ont eu de gr;lves répE.rnussions sur los I1ctivités de l'Office, notamment

à Beyrouth, où elles ont été virtuellement paralysées du 14 au?O avril,

du 19 mai I1U 5 juin ct du 2t~ juin :lU 2. juillet 19'7':.. On ne pO:38t>do encoro

aucun chiffre précis sur le nolllbre de victimes P:.ll':.Ji les rf.:fugi8s de palestjlle

imwltriculés IllDis on a fait savoir au Bureau régional de l'Office

que 28 personnes (dont quatre écoliers) ont été tuées et 45 blessées.

Au ('.ours des incidents qui sc; sont rléroulés entre le 13 et le 18 I1vril, le

Bure8u régionnl du Liban ~ été touohé par des roquettes et des b~lles de

mitrDilleuse lourde qui ent em10Lli,lOgê quelques bureaux et du IMtériel; de m~me,

cinq écoles de l'UNR1,JA~ quelques abris construits par les rbfugiés et un

réservoir d~eau à Dékouané ont été endolilillagés. Les dGgsts subis au c'..mrs de

ces troubles p:œ les ..bris des Cl1illpS de Dékouané et de Jisr el Bacha sont

estimés à 10.000 dolÙJrs, tout comme les dég"lts causés aUX loc~1Ux et au mobiH,,~r

scolaires.
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66. L'Office D ~onsncra 31 000 dol1.'1rs à 11 répélration et, DU rer,lp18(~eW?"t

do hl toiture des abris des réfugiés les plus dé:nunis e.u LibAn et 70 000 r:lollllr .'

supplémel1'b1i::.~es à 1'1'lr.lélioration des instalkltions sanitaires dens lEU camps.

67. En ,Torde nie ouaidùntA le, 19 C81ilpS sont encore hnhitGs p',r de s réfugiés,

dont doux nf-;l sont que p."lrtia lleu.ent oc!mpés dans :8 dj.s-:;ri,·t do J6ric.ho, qui

compte en outre un catlp llomplètement ('bandonné. !" Offil;E: Fl reconstruit 15

abris dtln:;ereuse~llent dé1Jbrés dans le C~Dp N° l e':. deux d::Jns le c3mp de Non:::'

Chams. D'iIaport"Jntes er.léliorations ont été apportées .!lUX aRffips grDce à à~8

projets exél.}utés p<ë:r les réfugi8s eux-rùÊmes: goudron~1~gc d'une routo èians les

O!:lllpS de Deir A;.;:mar, Jc1'Jzone et à sk.<:ir , (:ons·bruc:tiJn d'une route au car.:p de

~roub, asphaltà~e de la-place du marché du camp de Deir Aromar. amélioration

du centre de jeune;:; des C;lr'lps de J319zo:18 et rle Dhaiché, c:ollstrLlOtion ,Pu.ne

S81:!.e de c:lnsse à Fér~ole mixl:.J do R;;,huÉ: et d'une JèOSql/3G au camp d'Aïr.1a,

tranefor::t'jtion en ntnè!o du tal~r'lin de jeux du camp de Fawwar, amélioration de

1'6colo de filles ds Dhei~hé et (;.nlùlge c.19 Gours Je ::s':':1't:Jati0il et de terrains

de vo lley-b.-J 11 Gt de ba ske t-ba 11.

66. l'. Gaza, environ 4 816 nouve Ues ldtrines priYées ont été insta llées

à/ms 198 c·')I:lPS, 903 !'év~rées et que lc;ue 1 15C latri.r;:;s publiqu.::s ont été SI1,'-

prÎll!éDs. LB (;Oùt èe l'opérûtion .'3 été s:lpporté pou:' ùt'\lX ti'-œs par les nuto-

rités isr[léliennes et pour un tiers P[il' l'Ur.1Rl-IC,. IPs réfugiés se sont eux-

mêlllOS chargés du creusement et de l'inst,lllation des J.f.ltrines priv~es. Seules

(158) latrinos publique~ subsistent 8n<::01'e dans les celJ.p8 de Gs:ùF.1, pour la

plup&rt Q3nS des lieLD~ d0 passage~

69. Dans le anare des travaux Gxéc.utés cu prévus p"r les autorités israp.··

liennes, qui comprennent 1<.i ()onstruction d'un nouveau n::œché, d~une station

d'autobus, d'un réflervoir d'eau et d'une zone industrielle dans le osmp de

Rafah~ celles-ci ont ordonné la démolition d'abris de réfugiés, dO!'..llant. aux

réfugiés touchés par oette ffieSl:X6 le choix entre acheter un logement subven-

tionné dans les nouveaux b~t:Ïlilents oonstruits par les autorités israéliennes
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à proximité et emm~nager dans un abri vacant. En outre, sans démolition d'abri.

les autorités israéliennes ont élargi et pavé la principale route d'acc8s au camp

de Deir el Balah et installé l'électricité et un nouve3U réseau d'adduction d'eau

au camp de la Plage.

70. Au 30 juin 1975, 106 abris ccnstruits Dar l'Office, 24 abris bâtis avec

son aide et ll~5 e.bris construits par des particuliers, qui 2britaient 116 famil~es

(soit 642 personnes au total), avaient ét€ démolis par les r6fugiés eux-mêmes

dans le camp de R~fah à cause Je ces travaux, et les ~utorités israéliennes avaient

décidé la démolition-supplémcntaire de 231 abris construits par l'Office, d'un

abri construit avec son aide ct de 174 abris construits par des particuliers, abri-

tant 175 familles (soit 897 personnes). Les réfugiés récupèrent les matériaux et

sont dédommagés de la èémolition des annexes qu'ils ont ajoutées ou des amé:liora-

tians qu'ils ent apportées à d8s abris construits par l'Office, mais aucune

indem:nité n'a été payée pour la démolition d'abris de l'Office. En OUTre, 12

familles réfugiées ont dû démolir leur abri pour pouvoir acquérir des logements

dans de nouveaux ~2timents et s'y installer. Pendant l'année, les autorités

israéliennes ont p'::'océd,f au total à la dtmolition punitive è-e 25 abris construits

par l'Office, ds t~is abris construits avec son aide et ùe 23 abris construits

par des particuliers.

Assistance sociale

71. Des organisations bSnévoles ont fait don de quelque 570 tonnes de vêtements

'1sagés, de 18 500 couvertures et de 11 .685 layettes que l'UNRWP a distribué à des

réfugiés particulièrement nécessiteux en Jordanie, en Jordanie occidentale, en

République arabe syTienne, au Liban et à la plupart des réfugiés immatriculés

de Gaza. Pour sa part, l'Office a dépensé près de 10 000 dollars pour l'ache-

minement ~ar voie de terre et, èans certains cas, par voie de mer de vêtements

reçus de l'étranger. Les organisations bénévoles suivantes ont particip~ à ce

programme: l'American Friends Se!'vice Committee (Etats-Unis d'Am8rique), le

Canadian Lutheran World Relief, le Caritas-Verband (République fédérale d'Alle-

magne), le Catholic Relief Services (Etats-Unis d'Amérique), le Christian
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et des c:haussares. Les travailleurs socIaux, grâce à leurs conseils, ont oon-

ont ainsi reçu de petits dons en espèces et d'autres des vêtements, des couvertures

tribuS à résoudre nombre de problèmes indivièlud.s et f8milif:l!1X et ont aidé

OOJ

vent du ]

e'o l'cspr

surveilla

répondre J

71::
,;'

espèGo s ei

r&fugiés t

Jordanie c

séjolU' S de

les Oours 1

par l'Yl'lG P.

Les réfugiés les plus déJ:1unis, tels que les infirilles, les tubercu1eLL"< et les72.

Voluntery Services (Royaume-Uni).

de la Croix-Rouge, l'Unitélrian Service OoL.lI.tittee of CanadEl et le Women's ROYDl

Lutheran \vorld Relief, InG. ~Etats-Unis d'Amérique), le MerulOnite Central

Committee (Etats-Unis d'Araérique), la 1'1i8sion pontifiC/üe pour la Palestine,

le Near East Cout'.cil of Chu:-ches, le Ri3dàa Barnen (Suède), la Société canac1ienne

certninp-s personnes à obtenir des app~rGils de prothèse, une Alinlentstion

Refortled VJorld Relief CoLllllitteo (Etats-Unis d'Amérique), le Church world Service,

J.El Fédération luthérienne illondi8le (Suède), le Help the Aged (Royaume-Uni), le

malades chroniques, les veuves ayant des enfants en bas âRe et les vieillards, ont

continué à recevoir une aide spéciale. Seize mille neuf cent trente et une personnes

d'appoint ct des ration;,; pour les GrJi'I'Jllts. Ils ont également aidé 33 réfugiés
n.Cill~re d 1

néc;e E:siteux à obten.ir rle la pl:rt cl' organisa tians bé:i.évoles ou d' i:1stitutions fanta, f(

charitables dos dons ou à\~s prêts pour leur permettre d'exercer leur métier. sivemer..t

Quarante-trois yieillnrds indigents et 63 orphelins ont, été placés dans des
Cou~r.itte(

institutions, le plus souvent grr;tCliteLent. la Hissi

7J. Le programme d'activités pour les jeunes /) ét.6 mis en oeuvre en coopé-
Service 1

ration avec l' Alliance LU'l.~.verselle des unions chrétiennos de jeunes gens, et 76.
près de 4 200 jeunes réfugiês de 35 C8ii1pS y ont p<lrtinipé. Outre les progra1mnes

récréatifs, ces activités compronaient des projets prévoyant, l'nrr.éliorOlbion des

le GrouF

Zél..'3nde)

centres de jtJWles et la parti<dpation des jewles aux services cOl1ll1lunautnires. jeunes ±

Quatre cents gélrçons de moins do J4 ans ont bénéficié des progr.'.lr.lInEJs récréatifs tudes ql

organisés toutes les seIT'.'lÎnes d3ns 16 C}lmps, et 54 projets, r'lont sept projets de

construction, ont été exécutés pendant l'l.ll1née per les jeunes réfugiés en vue broder il

d"élméliorer les inst,'lllations des camps. En Jordani\3, une équj.pe mobile com- cours d

posée de 6 réfugiés apprentis menuisiers et d'un artisan a effectué 170 petites

réparations urgentes dilns les six CDmps postérieurs à 1967, lE) nwtériE,l et les

l'es; le

éorire.

moyens de transport leur étant fournis par l'YHCA.
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74. Cont Cju'Jr~Hlt(,; l'iJfugics rk .Tol"l':nio orkntr:ll.. et do Gaz" O'lt frôqu')nté

les GOurs de l,loniteur do jLlliûs ut oc lllonitü'-ll' cPçrln<:,l i.;ion physiqL~:~ org,misés

séjours do doux SClil.1ines r1':n8 lOD C.'lLlpS d'tlté de PY;'ICA en juillet Gt eotlt. i;,

Deir Alll",::lr, près nc Rar.llll1ah, 160 g,'lrç:ons ct fi.lles Cll'S Gcol;:ls de? POffic:) rIe

r:;;fugiês bénévoles, gr~<:c :1. dGS fonrls roçus tio P 6tr.Jngor ct à LliO [] ir1\} en

espèce:3 ct on nDture l'l<lcorr'kie pnr 11 n.Jllcctivitô L'Cl:l1c.

75. Le <1 aetivités pour les enf,lnts rPneo présr~olnire sont destinéeo \

rôpordrG '1UX besoins p:"rti'.uliers è;,)s enf.··I:1ts de trois à si.'X ans et sont t.rès

apprecié:'~G des 1110ros rufueiùes. De t' so.. nces de jeGx sont organisl~es, sous M

surveil:;'nnce r.~'cnseigl":lnts diplômés, pour stimuler 10 dévelop[)ement i11tellectuel

e'~ l'CSi)!' it rP iJ.:itiative des ollfems; on SLlit leur état de. santé ct i:s reçoi-

v8nt du Mit Gt ~m repas chaud tour:; les jours. Gr5t~e è. Pairle d'IUl certain

l"c.UJr2 cP insti'c;ut.ions bénévo] P. u, ~7 (;:OI:ri.;~'es, freqL:'Gl'té:J pc1:'~ p las de :) 000 en-

far,ts, fonl.tionr.cut !Jctl1ellemont, l~û;}S le (~Gdre r'!0 lIe pro,;r~li;;ne, qui est exclu-

sive:i\er..t financé p[,r ries cOùtri1Jutions 8Décial:::s. VAu;ricfln friends SC:lrvi~e

COGd1ittee finé.nce et gère peur le .. o~11pte d;, l'orn.ce 16 de 0es centres 8 Gaz'l,
"

1G bission do Torl'O S8il1se en fir..e.nDe :..:inq en Jordoni3 f),\cidentp le e"ü l'Unitarian

Service 001n;. ~tteG of Ct1l18r18 quatre au Liban.

76. Qus'c,orze (lentres à'activit.8s féiüinines - dont 11 sont patronnés par

le Group8ment auxilisiro fêl1lin:i.n de l'U:ffi:Jà et trois par le CORSO (Nùuvelle-

ZéJ..-':ln::le) - organisont l'après-l,lic'li das d0tivités pOLu' à pvl?l'Jpper, (lhez cles

jeunes filles et des jeunes femmes réfugiées vivant dtlns les camps, des apti-

tudes qui leur permettent d'amêlicrer leur niveau àe vie. J)Bns ces centres,

quelque 422 benéficiaü'ofi opprennent. àiverGes activités manuelles, co•.;me le

broderie, le '.rochet~ le triuot, la vannerie, etr~. On y donne ég,glelïlont des

cours d'educèJtio:l sd.nitaire, de secourismo et de travaux domestiques élémei1tai-

l'es; les ferruTl8s les plus instruites ilp;)l'enne.nl. aux illettrées à lire et à

ênrire. Ces programmes sont finonClés par des l>ontributions spéoie les.
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77. L'Office organ::'E:8 é{;sle!'lenc das sctj,yit-33 dE) format:'on 8xtraGcolfli:'s,

destinées à assurer une formation de base, dans diverses srécialités, à. des

réfugiés qui sut,rement ne reüeVl'F.lient ni enseignement ni f:Tmation profesfJion-

nelle. A la fin juillet 1974, 757 jeunes filles des 33 cen;'J!'es de cout':cce

adrünistrts par PU!'lRHA ont obtenu leur diplôme après 11 mc:'s de cours; ces C.:JU!'s

sont actuellement suivis par 923 élèves. La probngation de la durée des cours

de six à 11 rr.ois, déuidée en septembre 1973, a entraîné en 1974 ur.~ augm8nta-

tion nu nombre d'ins0~iptions et ~n accroissement du pourcentage ~0S oiplèill8es

qui ont trouvé èu travail. En Jordanie occidentale, l'Jr~WA ad~inistre trois

centres de menuiserie où 46 jeunes réfugiés ont suivi des cours è'un an. La

majorité des jGLWeS qui sortent de ces centres trouvent du travail sur place.

De~DC cent quarante-.cinq réfugiés :'nfirmes ont reçu une formation spéciale pour

leur perrl1ettre de s'intêgrer d8n[, la 'l'ie de leur COIlli:1unauté, dont 77 à P Institut

p:)ur aveugles de Ga za, adm:i.nistré par P Office pour 10 compte de la Vûssion

pontifica lo pour la Pa19sti-'1e, 1813 autres étant p -.acés dans 12 inE:tit.utions

sp~cialisées du même genre, dans la zone d'activité.

73. L'Office a ma intenu son prograrru'le de santé globa 1 en a ss':!rant aux réfugiés

y ayant droit des services de médecine préventive, curative et rééducative, en

fournissant une aide alimentaire aux groupes les plus vulnérables et en veillant

à l'assainissement des camps de réfugiés. Conformement à l'importance qu'il accorde

à la médecine préventive, l'Office a encore mis l'accent sur les campagnes d'édu-

cation sanitaire visant à l'application des principes d'hygiène génerale.

1

l '"

79. Les services" de ;:r.édecine préventive et <:urative destinés aux malades

non hospita lisés ont été a SSlTes par l'entremise de 100 dispensa ires l3~p3rte-

nant à l'Office et, grâce à des di8positions spéciales, par Il dis~ensaL~es

appartenant aux pouvoirs publiGS et 15 dispensaires appartenant ft rles o:cg,~:n:L-

sstions bénévoles. Les stat:Lstiqu6n concernant les serviees de médecine cura«·

tive assurés aux malades non hospita l:sas figurent au tableau 5, annexe l.



J

1 ..

80. L'Office a continué à tenir un "Registre des malformations congénitales et des

maladies chroniques" afin d'en déterminer la fréquence. Au cours de la période consi­

dérée, six nouvelles consultations externes spécialisées dans le traitement des

maladies chroniques les plus répandues ont été créées: deux pour diabétiques, deux

pour le traitement des maladies des yeux et deux pour le traitement des troubles

cardio-vasculaires. Il existe également des consultations spécialisees dans le

traitement des maladies de l'oreille, du nez et de la gorge ou de la tuberculose.

. : 81. Au 30 juin 1975, 30 hôpitaux publics (dont le centre antituberculeux de Bureij,

~de

administré conjointement par les autorités israéliennes et l'Office en vertu du renou­

vellement d'un accord conclu avec les autorités sanitaires de Gaza avant 1967) et

37 hôpitaux privés, grâce aux dispositions prises par l'UNRWA, accueillaient les

réfugiés hospitalisés, parfois gratuitement. D'autres services hospitaliers ont été

assurés par l'hôpital de l'UNRWA à Kalkiliya, en Jordanie occidentale, le service de

pédiatrie d'un des dispensaires de l'UNRWA à Gaza (dont les frais, y compris le salaire

d'un médecin, sont à la charge de l'organisation bénévole suédoise Radda Barnen) et

neuf maternités administrées par l'UNRWA, une en République arabe syrienne, deux en

Jordanie occidentale et six à Gaza.

82. Le nombre moyen de lits d'hôpital mis à la disposition des réfugiés dans les

cinq zones d'activité s'est élevé à l 660 par jour, avec un coefficient moyen d'OCCU­

pation de 76 p. 100 (voir tableau 6, annexe 1). Ce chiffre se décompose comme suit:

120 lits dans les deux hôpitaux, 69 dans les neuf maternités et 15 dans le centre de

pédiatrie administrés par l'Office, 800 lits dans des hôpitaux publics et 656 lits

subventionnés dans les hôpitaux d'institutions bénévoles ou dans des hôpitaux privés.

Comme l'année dernière, l'augmentation du coût des services médicaux a entraîné une

hausse de la plupart des tarifs que l'Office paie à des hôpitaux privés, bien que

quelques lits aient encore été mis gratuitement à sa disposition. Outre les patients

hospitalisés grâce aux dispositions prises par l'Office, un nombre inconnu de réfugiés

ont été directement admis dans des hôpitaux publics ou privés.
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nombre total dans toutes les zones d'activité. Certains services de laboratoire

L'Offins a continué à gérer son laborcltoire centra 1 à Ga za, a autorise la

Deux ca s seulement de pa luè.isme importé ont été signa lés parmi le s réfugiés, un

85. VOffice a continué à surveiller en permanence les principales maladies

transmissible s. Aucun ca s de Jn51ndie relevant du r~glement sanitaire international

84. En plus de ù.l fournituro d'appareils de prothèse, suivant des priorités

419 inf'irmes par la physiothérapie dans des centres specialises.

et a créé six autres laboratoires ehimi(t~es ailleurs, portant ainsi à 20 leur nombre

general moyennant f'inance, mais parf'ois gratuitement.

ont été assurés par des laboratoires publics, universitaires ou privés, en

être placés sous surveillance spécia le pour prévenir une réapparition du choléra.

et ,10tamlU8nt aux efl..fants handiccpés, l'Office a pourvu à la rééducation de

à Gaza et un en Jordanie orienta le.

n'a été signalé; toutef'ois, les réfugiés de retour de pélerinage ont continué à

Lutte contre lE' S IJl8ladie S transmissible s------------"--_-.......---_._-_ ..

rc-~.
création du laboratoire central au dispensaire de Jérusalem (Jordanie occidental~)

86. La fr8quence des affections diarrhéiques, de la dysenterie, de la

typhoïde et de l'hépatite virale n'a pas varié par rapport à l'année dernière,

ce qui tend à prouver que les conditions d'hygiène et l'état sanitaire ont été

maintenus au mtme niveau. U'I poliomyélite a progressé, principalement à Cause

d'une petite épidémie qui s'est àéclbrée à Cluze tant parmi les réfugiés que

parmi la population résidente. Sur 61 ca s au total, 42 ont été signalés à Gaza

et 11 en Joràanie orionta le.

87. Si la fréquence de la conjonctivite aiguë et du trachome est restée

sensiblement :w même, la coqueluche (111 cas) et la tuberl~ulcse pulmonaire

(209 oQs) ont régressé. Les cas de rougeole sont passés de l 799 à 3 606.

Trois cas de tétanos du nouveau-né ont été signalés à Gaza, deux au Liban et

un en Jordanie oc c; identa10 •
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88. L'assainissement du mili.eu, l'hygiène alimentAire et la poursuite de

Péducéltion sanitaire, qui sont les principf..les mesures générales de lutte

contre les ffi'3J.adies, t:omplètent le progr"Jmme de vacuination contre 1.<) tubercu-

10se, la (}oquolu(:he, 1<) diphtérie, le tétanos, 1P poliomyélite, L1 typhoïde,

la rougeole et la variole, qui ost appliqué ':lUX (;!lfants et Imssi, le cas

échéant, aux adultes. Les 20 000 doses de vanein atténué contre la rougeole,

gônéreuse~ent offertos a l'Office en mars 1975, permettront de poursuivre ùJ

vaccination de tous les enfants pend~1l1'G dU moins un an encore. Dans toutes

les zones d'cctivitê de POffice, les pouvoirs publics ont continué à coopérer

à d.ivers aspe(.ts dG 13 lutte contra las ma1.'1dies. A Gaza, les autorités

israéliennes - par l'intermédiaire de leur Département de la santé publique - et

~8Urr~ce ont conJointement procédé à des vaccinations systématiques et pris

ul~u~res mesures pour enrayer la poussée de la poliomyélite dans cette zone.

89. Dans le (~~dre de leurs progrollllEes de santé corill1lun.~utllires, 82 dispan-

saires gérés par l'Office et trois centres administras par des organisations

bénévoles ont mis en oeuvre un prograllu::.e de protection J11Eltornelle et infantile,

complété pDr les services de spécialistes et 1" pc.ssibilita de fElire hospita-

liser le S I:Jola de s. Un certa in nombre de centra s re leVéll1t du gouvc:rnoment ou

d'orgl'll1isations bénévoles ont apporté leur (:oncours aux services de protection

maternelle et. infantile de POffi~e, not8nmlent 9. Amman, Jérusalem et DaIlli1s.

Le Conseil norvégien pour les réfugiés (CIm.), qui depuis 1968 assurait en

collaborc;tion 8VOC le t1Common.\"ealth Save the ChildrGn Fundtl (SCF) des services

de protoction infantile dans de~~ dispens8ires du cump d'urgence de Baqa)a, en

Jordanie orientale, a retiré son équipe d'infirmières et de médecins norvégiens

en septembre 1974 et, le 30 juin 1975, le SCF a aussi retiré son personnel.

Le CNR et le SCF ont cependant indiqué toUQ deux leur intention de parti-

ciper au financement des services qui sont désormais entièrement pris en

charge par l'Offige. A Ga za, la t1Swedish Save the Children FedG!'~üiontl a
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poursuivi son aide au programme de protection maternelle et infantile et au

programme connexe d'un dispensaire de liUNRWA, qui prevoit une education et des

services pour la planification des naissances. Le tableau 7 de l'annexe l donne

des statistiques sur les services de protection maternelle et infantile.

90. A titre d'aide alimentaire, les mères ont reçu des ~ations supplementaires,

du lait ecreme et des comprimes à base de fer et d'acide folique. nU total,

30 124 femmes se sont inscrites pour la consultation prenatale et 31 269 accou-

chements ont ete faits, la plupart à domicile par des "dayahs" (sages-femmes

traditionnelles). Le taux de mortalité des accouchees pour 1 000 enfants nes

vivants (0,1) et le taux de mortinatalité pour 1 000 naissances (11,36) ont très

peu evolué.

91. Près de 80 000 nourr1ssons et enfants de moins de trois ans etaient inscrits

pour les soins médicaux et infirmiers. On a proce~é à des primo-vaccinations et à

des vaccinations de rappel, ~omme indiqué au paragraphe 88 ci-dessus, et les mères

ont été encouragées à faire profiter leurs enfants de l'aide alimentaire fournie

par les centres d'alimentation d'appoint, sous forme de lait et de renas chauds.

Vingt et un centres de réhydratation/nutrition, d'une capacité totale de 240 lits

traitaient les cas les plus gravF)s de malnutrition et de diarrhée ne necessitant

pas d'hospitalisation. Deux mille soixante enf~~ts y ont été admis, ce qui donne

un coefficient d'occupation moyen de 81 p. 100.

92. si les enfants âgés de trois à six ans ont pu benéficier d'une aid~

alimentaire et de soins, ils n'ont à nouveau pas pu, pour des raisons financières,

béneficier d'une surveillance medicale régulière. Des statistiques ont montre

qu'en 1974 les principales causes de decès chez les enfants de moins de six ans
~

etaient dans l'ordre: les affectations diarrhéiques (43 p. 100), les affections

respiratoires (22,8 p. 100), les naissances prématurees (8,6 p. 100), les carences

alimentaires (6 p. 100), les causes périnatales (4,4 p. 100), les malform~tinns

congénitales (4 p. 100), les accidents (1,6 p. 100) et la rougeole (1,3 p. 100).
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93. Les enf'Jnts dos établissenents T]:m:...JA/UNESCO d'enseignement primsire

élémentair0 et primeire supérieur ont bénéficié des services de médecino soo-

1.'lire (voir tabloau 7, nnnexe r). Les nouveaux élèves ont subi un ex~men

médical complet et reçu les soins nécess::1ires, t~mdis que les autres n'ont été

eX(minés qu'en ons de besoin. On a fait (les vaccinations de rappel contre la diph-

térie, le tét9nos, 1J typhoide, 10 variole et L.'1 tuberculosE.. Une aide alinlE;n-·

taire :3 été nssurée grâce au programme de distribution de kit d'3ns les écoles

et de rep'1s cheuds su~ ordonnance médicüle (voir p~r. 107 ci-dessous). On a

continué de veiller à k salubrité des locau."'{ s(.olnires, et des cours d;éclu~"-

tion sanitaire systématique ont êta donnés dnns toutes lGS écoles.

94. De vastos progr~mmes de prophybxie ct de tr'~itement ont été mis en

oeuvre pour des '.1ffo(;tions courantes; p.'::r exemple, mesure de l'acuité auditive

des enfants atteints de troubles de l'ouie, tr:dtement généralisé de l'ascaridie

dans toutes les zones d'nctivité ct prophylaxie et trDite~ont du goitre en

République arabe syrienne. On a poursuivi les étl1rles entreprises pour déter-

min0r les taux d'hé~oglobine des écoliers ofin de sovoir si L'1 fréquence de

l'anémie nécessite un dépistage systématique .'1u."'{ fins de trditemont o VOffice,

dans la mesu=e de ses possibilités limitées, ') renforcé les services de médecine

dent'Jire pr8ventive et cur3tive parmi los écoliers.

95. En vue d'amorcGr la projet visant à faire bénéficier les élèves du

pril1l3ire élé:':18nt:.lire et les enfants d~tJgG pr8scoJ.::.ire de services d'hygiène

mentale un médecin palestinien ayant des connaissances et de l'expérience dans ce

domaine a reçu une bourse de l'Ol'S. Depuis avril 1975, il suit, à l'Institut

de psychiatrie de Londres, un Cours de psy:;}hiE:trie irSéJlltile de 18 mois, spé-

ciéJlement adapté au."'{ exigences dG CG projet. vmiS espère trouver un expert

en psychLltrie, qui (~:)r,1Dlence't':lit à donnGr (les t:ours de forw.:tion et des conseiJ

sur ln façon de conduire 18 projet.
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96. I.e programme d'éducation snnitF.lirû I:l été mis en ')Guvre d!Jns ohélque ..one

d~nctivité avec 1'1 p3rticipation du personnel de santé, des enseignants, des

travailleurs sociaux et des animateurs des collectivités, et sous la conduite

d'une équipe d~èducateurs sanitaires bénéficiant du soutien des ~omi~és s~ni­

taires constitUÉJs dbns les c8mps et les écoles, élU sein desquels le personnel

de PUNRvJA et les réfugiés sont représentés. Outre les thèmes ht.1bituels de

prote(ltion sanitr.ire 1 le programme special n8anté et vie farl1iliale fl s~est pour­

suivi pOUl' les jeunes filles des cla sses supérieures des éooles UlmWA/UNE8CJO

du primaire cupérieur à Gazo 1 tandis qu1 ua programme analogue étElit orgAnisé à

l'intention des jeunes fen~es des centres de couture de toutes 18s zones

d~activité.

97. I.e thèmG centra l retenu pour 19'75 est: ilSanté et vie familia le Il • Las

sujets mensuels de ce thème 1 qui traitent de tous les a spects importants de la

santé dans la via familiale des ménages et de la santé dons la communauté1 ont

été développés par des ~onférences~ des séminaires, ctes discussions en groUp0~

des films alnsi que dans le calendrier sanitaire et les imprimés préparés par

la division audio-visuelle de l'Office. La Journée mondiale de la santé, axée

sur le thèrlle lIVariole : point de non retour", [l été célébrée dans toutes le s

zones d'activité de l'Office par des réunions publiques, des expositions, des

causeries dans les écoles et dans divers centres et par la distribution rPElf­

fiches et de dépliants. Des expositions et des ca~pagnes d 1 éducaticn sanitaire

sur divers autras thèmes ont éga lelllent été organisées au ';.ours de l'année.

98. Les services infirmiers, qui forment déjà une partie importante des

services de santé assurés par POffiee, ont fait face à un surcroît. <le travail,

notamment d:3ns '.l.es services da proteotion. maternelle et infantile, les consul­

tations spécialisées et à la suite d'études sur le terrain. Outre leurs tâches

habituelles d<3ns les dispensaires de l'Office~ les Illélter-nités et les hôpitaux,

ils se sont chargés de l'essentiel du programme de vaccination de l'Office,

des visites à domicile et des activités d~éducation sanitaire poussée dans les

centres de protection maternelle et infantile. A Ga zn et dans les camps
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d'urgence de Jordanie orienta le, les services infirullers ont ég.::üe;:lent eté

assurés en d8hors des heures normales de travail. I1:l majorite des accouchements

à domicile ont été faïts par des "d8\Yahs Il ( sages-femmes traditionnelles).

Cent quatre..vi..l1gt-dix huit dayahs sont inscrites dljns des dispensa ires de

l'Office, dont 56 sont des fonctionnaires de l'Office, les autres étant payée:::-

au nombre d'aocouchements.

99. lBs prograrnmes de distribution de lEyettes sont possibles grâce à des

contributions en œture et 3n espèces ro~uos rPorga:J.isations bénévoles. Une

layette a été distI'ibuée à tous les nouveau..\:-·nés dans les camps d'urgence (en

Jordanie orientale et en République arabe syrienne), aux familles les plus

démunies ailleurs et aux enfants prématurés et aux jumeaux. .Les bénéficiaires

vivant dans les camps d'urgence ont reçu une couverture de laine supplementaire

pendant l'hiver. Tous les autres nourrissons y 8\Yant droit ont reçu une

couverture de coton et un pain de savon par l'intermédiaire des centres de

protection maternelle et infantile.

100. Le progra~~e d'assainissement du milieu, qui co~prenà l'approvision-

nement en eau potable, l'évacuation hygiénique des déchets, i'écoulement des

eaux de pluie et la lutte (lontre les rongeurs et les insectes vecteurs de

maladies, s'est poursuivi de façon satisfaisante dans les 63 camps

de réfugiés. Malgré des difficultés financières, de nouvelles amélio-

rations ont pu être apportées aux conditions de vie des réfugiés, surtout

grâce à des projets réalisés conjointement pGr l'Office et les réfugiés,

parfois avec l'aide des pouvoirs publics. Il s'agit le plus souvent de projets

prévoyant la construction de cbniveau..x et le pavement de chemins, ce qui permet

de résoudre les problèmes posés par l' éva\~uation des ettUX usees et de faciliter

le ramassage des ordures ainsi que l'acoès aux abris des réfugiés et aux instal-

lations des camps. On a remarqué que dans les camps où ces projets ont été

exécutés, les rats et les autres rongeurs sont moins nombreux. Jusqu'à présent
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onze camps au Liban et huit en Jordanie occidentale ont bénéficié de ces projets

et on a etudie la possibilité de les mettre en oeuvre dans deux camps de

Jordanie orientale, un camp en Syrie et dans le camp de la Plage, dans le

territoire de Gaza, où l'évacuation des eaux usees pose un problème grave.

101. Pour leur donner une nouvelle impulsion, l'Office a triplé le montant

de la subvention qu'il accorde aux projets d'amélioration des camps exécutés par

les réfugiés eux-mêmes : 150 000 dollars dans le budget 1975 contre

50 000 dollars dans le budget 1974. Cette subvention s'ajoute aux crédits

prevus pour le programme de construction de latrines familiales, qui a progresse

de façon satisfaisante dans toutes les zones d'activité. Jusqu'à présent, près

de 80 p. 100 des abris en ont été dotés, un cinquième seulement des réfugies

continuant à utiliser des latrines publiques. Un projet est acuuellement

executé par les réfugiés eux-mêmes en vue de relier le camp de Chatila, au Liban,

au reseau municipal d'egouts de Beyrouth et, ùans les camps de Jaramana et de

Sbeiné, en République arabe syrienne, les réfugies construisent un système

d'éguuts avec l'aide de l'Office, de la municipalité et de l'Office genéral pour

les réfugiés arabes de Palestine. En Jordanie occidentale, un réseau d'egouts a

été installé dans le camp de Balata par les réfugiés du camp grâce à une modeste

subvention de l'Office; on prevoit la construction d'un autre reseau dans le

camp de Toulkarem. L'installation d'un systeme d'égouts dans les camps de

Kabr Es-Sitt et de Déra'a en République arabe syrienne a eté achevée et les

réfugiés ont raccorde leur abri au reseau d'egouts, à leurs frais.

102. Il faut signaler d'autres grands projets réalises par les réfugies eux-

mêmes, comme l'intensification de l'approvisionnement en eau des camps de Chatila,

~

de Bour j el Barajné et de Mar Elias. au Liban. où les réfu6tiés ont foré des l)uits

et installe des pompes. On envisage actuellement le raccordement d'un certain

nombre d'abris au réseau d'adduction d'eau dans le camp de Khan Ech Chieh

(République rabe syrienne) et dans les camps de Chufaat et de Kalandia (Jordanie

occidentale). L'approvisionnement en eau des camps de Marka, Wahdat et
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J8bal el Hussein (Jordrmie orientale) s'est nettement amélioré avec l'aide du

Gou,'ernement jordanien. Ei1 collaboration avec l'Office générn l pour 16s réfugies

arabes de Palestine, qui relève du Gouvernement de la République arabe syrienne, on

cons+r'tit des réseaux indépendants de distribution d'eau, alimentés par des puits

Douve.llemen't creuses dans les camps de Kabr Es-Sitt et. Jaramana, et le gouverne.;lent

a entrepris la réalisation d'un projet analogue pour le camp de Sbeiné.

Jordanie o<lcid::mta].e, 1-1 munic.:ipalité de Naplouse envisage le rnccordement

d'un certain nombre d'abris au réseau d'adduction d:eau, dans les camps de

Balata et d'Ask.ar, tandis que ln municipalité de (J.';Iza construit un systèmE.

municipo 1 d'npprovisionnement en e!Ju au camp de ln Plnge. En Jordonie orien··

tale, le Service des eaux et des égouts d'Amnlan projette dû raccorder les campJ

de Wahdat et Jabül el Hussein au réseau d'approvisionnement en eau et aux

égouts municipaux, suivant un prograrJr..1G i"L1 trois phases estimé à 500 000 dinars

jordani8ns environ.

103. Quelques cDlilions à ordures et quelques remorques hors d'usage sont en

trnin d'être remplacées et des véhicules supplémentaires sont en cours d'ach.,t

pour faire face aux besoins croissants, à Gazn, [lU Liban et en Syrie.

Nutriti0!h."x c9mpris l'alimentation cFBppoint

104. Un des premiors objectifs du progrnmrne dG s9nté dE': POffice reste de

proteger P état de nutrition dos réfugiés, notaWlllGnt dèS groupes les plus

vulnérables et de ceux qui souffrent véritéJblé'rr.ent do sous-alim5ntation ou de

malnutrition. Le petit nombre de CuS d~insuffisanco pondérale et l'absenca de

maladies dues à des c:::rences l'J1ïn.entnires prouvent que l'état de nutrition des

réfugiés '-l été ma intenu à un nivea u satisfn isant. On en a obtenu confirmation

pEir les examens attentifs auxquG ls ont été régulièrement soumis les nourrissons

dans les centres de protection infantile et les enfants des écoles UNRWA/UNESCO,

de même que par une étude sur l'état de nutrition, mvnée en Jordanie oriontale

et à Gazü conjointement par l'Office et POi"lS, en septembre et octobre 1974.

On. prévoit d'étendre cette étude à d'eutres zones d'Activité.
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105. Le programme d'alimentation d'appoint de l'Office comprenait comme '1VF' ..

la distribution quotidienne de repas chauds, de lait reconstitué et de capsulet.l

de vitamines oinsi que la distribution mensuelle de rations supplémentaires aux

catégories de réfugiés qui ont bElsoin do suppléments tJlimentoires (v,)ir tableau8,

section C de l'annexe I), aux femmes enceintes et allaitantes, aux

tuberculeux non hospitalisés, àun certain nombre à'autres malades et aux

réfugi~s déplacés, notamment ceux des camps d'urgence, en Jordanie orientale et

en Hêpublique arabe syrienne. Ce programme est essentiel parce que la ration de

base mensuelle ne contient ni aliments frais ni protéines animales et que de

nombreux enfants ne la reçoivent pas. Cette année encore, comme en 1973/74, le

programme a été presque entièrement finance par une contribution généreuse de la

Communaute économique européenne (CEE), aux termes d'une convention signée en 1972.

106. Goni'orffiGr"ent au programme de distribution de repas chauds, des repas

diététiqueillent équHibrés sont servis à midi, six jours par ser:J.3ine, dans les

69 contres d'alimentation d'appe,int de l'Office et les 33 centres annexes. Ils

sont ouverts aux enfants réfugiés de moins de sixsns y 8yant droit et, sur

ordonnance médicole, à des en:'ants plus ~gés et à. des adultes. Les menus

speciaux des differents groupes d'âge se ccmposent d'une variéte de fruits et

léguriles fr3is ainsi que de viande, d'oeufs et de pois/ ", riches en protéines

animnles. Un menu spécial fortement protéiné et riche en calories est servi

tous les jours aux nourrissons et aux enfants souffrant dt, diarrhée, de ma lnu­

trition ou de sous-oliè.16ntation. Des capsules de vitamines A et D sont distri­

buées tous les jours, en m~me temps que les repaf; chauds9 au.."C bénéficiaires de

moins de six ans~et aussi, pendant les vacances scolaires d'été, à ceux de plus

de six ans.

JO? En vertu de son programme de distribution de lait, l'Office distribue

normolement tous les jours un mélange de lait entier reconstitué et de lait

écrémé aux bébés sevrés de moins de six ~ois et aux nourrissons ~gés de six à

douze mois; du lait écrémé reconstitué, six jours par semaine, aux enfants ~gés
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de un à six ans, aux femmes enceintes à partir du cinquième mois de la ~rossesse,

aux mères allaitantes pendant un an après l'accouchement et aux adultes malades,

sur ordonnance médicale; et du lait écrémé reconstitué, cinq jours par semaine,

aux enfants des écoles UNRWA/UNESCO du primaire élémentaire. A la suite d'un

~etard inattendu dans l'envoi de lait écrémé en provenance d'Europe, l'Office

a distribué, pendant l'année considérée, du lait entier reconstitué, au lieu

du mélange lait entier/lait écrémé, aux bébés de moins d'un an, et les

distributions de lait écrémé aux enfants d'âge préscolaire, aux femmes

enceintes et allaitantes et aQX adultes malades, ont dû être réduites de 50 p. 100

de juillet à septembre 1974. Les écoliers ont continué à recevoir des capsules

de vitamines A et D, trois jours par semaine, pendant les distributions de lait.

108. Des rations supplémentaires spéciales ont été distribuées tous les mOlS

aux femmes enceintes à partir du cinquième mois de grossesse et pendant un an

après l'accouchement. Les tuberculeux non hospitalises ont continue à recevoir

tous les mois une ration supplémentaire analog'.2 à la ration de base mensuelle.

Les nourrissons âgés de six mois à deux ans ont continué à recevoir de la part

des centres de protection infantile un supplément alimentaire constitué de WSB

(mélange de farine de blé et de soja) ou de GSM (mélange de farine de mais, de

farine de soja et de lait).

109. Le programme d'alimentation d'urgence, créé à l'intention des réfugiés

déplacés pendant les hostilités de 1967, comprenait des Qis~ributions quoti-

diennes de lait entier reconstitué a~x nourrissons de quatre à six mois parmi

les réfugiés déplacés en Jordanie orientale et en République arabe syrienne,

des distributions quotidiennes de repas chauds et de lait écrémé reconstitué à

tous les enfants réfugiés déplacés, jusqu'à l'âge de 15 ans et des distributions

d'un supplément protéine (12 onces de viande en conserve) à tous les réfugiés

déplaces en République arabe syrienne, à ceux vivant dans les camps d'urgence

ainsi qu'aux femmes enceintes et allaitantes déplacées et aux tuberculeux non

hospitalisés déplacés vivant en dehors des (;amps d'urgence de Jordanie orient."'· e.
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110. En Jordanie orientale, pout' le CUf.lpte nu gouverneDent et à ses fr!l:;'r-,

l'Office à ~ontinué à fourni.r tous les jours <'lu JJ.::it et des repas chaü-ds FlUX

personnes déplacées ("1U7.L'GS que:. les réfugiés inll:lf.ltr'iclllés at;.pI·ès de POffi.ce)

vivent dans les Cd::lpS d~Ul'gence.

EnFGigno~~et ,J21:!:~!t:i,,~.tLrl1..!ls..l:.f?..-çlC?fl~L:i,Q~-.E.!.~éL~~~..L~t.....n~~rall},
éd~c31

111. Penrbnt P ·::rln.éo snoD ire 1974/1975. 201 réfugiés ont bénéficié de

bourses univorsitcires [;ceorrj,ees prœ l'T1?.~':A (voir toble,m 14 j ar...nexe r),

13'2 réfugios ont suivi des Cours p,']r.~lI:1édic.'Jux d~ns des centres de formatian

de POffiee (voir t::lble~lU 13, :mnexe r) et quatre (;311S des ét...,blissements Elutro<'

qUG ceux de l'Office. P::œlili eux, 56 élèves des centres de formation et

27 étudiants ont terminé leur formation ou devaient obtenir leur diplôme.

112. La forffi~:tion ..:ln GOurs (1'81llploi de r.lér'iecins, ':Pinfir'Glières, de sogcs-

fem:~ies et d'éducateurs s.Jnit:::ires .';1 été enoouragée. Sept 1,1édec.:ins ont obtenu

tU} Gongé djunc durso v':1rioble pour se spét:i'Jliser, éleux d'entre oux avec ill.!.6

bourso complète de POffice. Troj.s infirrJ.ières ont aussi obtonu de l'Cffice

t.:ill3 l)our:3e <.Jor"plète Gt un congé (Pun on pour se perfectionner ou suivre àes

cout's cl8 forr..otion univorsitaü'G. Fille3 et gerçons rafLlgiés sont incités à.

SLliv.:.~e les (·ours (FédLl:intion de base dans 1Gb écoles 100;;).88 de fQrmaticn de

personnel infir;;:ier. Certf.Jins ont pu 6n'0r8r grotuitoIilent dans des écolGS

publiques ou privées et les autres ont reçu une assistance financière grâce

à des contributions s~éciales versées à cet effet.
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c. Services d'enstdgnement général et professionnel

113. En vertu de l'accord conclu entre l'UNRWA et l'UNESCO, ce dernier est

responsable des as;~~ts techniques du programme d'enseignement UNRWA/UNESCO et,

entre autres, il met gratuitement à la disposition de l'UNRWA des dirigeants et

des spécialistes, dont le Directeur de l'enseignement, qui sont au nombre de 28

en 19150 Comme les années précédentes, le programme d'enseignement UNRWA/UNESCO

comprenait en 1914/15 l'enseignement général dans le primaire élémentaire et le

primaire supérieur, la formation professionnelle et pédagogique, l'enseignement

de l'Institut pédagogique et un programme de bourses universitaires. Nombre

d'enfants réfugiés ont poursuivi leurs études jusqu'au deuxième cycle de l'ensei-

gnement secondaire dans des établissements privés ou des gouvernements des pays

d'accueilo Au Liban et en République arabe syrienne, des indemnités pour l'achat

de livres ont été versées et, lorsqu'aucun établissement secondaire public ne

pouvait les accueillir, les réfugiés qui fréquentaient des écoles privées ont reçu

des bourses en espèces. En 1914, les dépenses relatives à l'enseignement général

et professionnel se sont élevées à 38,3 millions de dollar~,. soit 43,5 pour cent

du budget de l'Office.

114. En outre, l'Office assure un enseignement préscolaire (paro 15). des

activités pour la jeunesse (par. 13 et 74), des stages de formation extrascolaire

(par. 17), ainsi qu'un enseignement et une formation pour les carrières médicales

et paramédicales (paro III et 112).

Enseignement général

1150 L'enseignement général est de loin la principale activité de l'Office et

le nombre d'enseignants a dépassé 8 000. En 1974/75, 275 306 élèves au total, soit

6 982 de plus qu'eu 1913/74, étaient inscrits dans les 577 écoles UNRWA/UNESCO du

primaire élémentaire et du primaire supérieur, au Liban, en République arabe

syrienne, en Jordanie orientale~ en Jordanie occidentale et dans le territoire de

Gaza. On sait que 16 333 autres élèves réfugiés étaient inscrits dans des etablis-

sem,~ts du primaire élémentaire, du primaire supérieur et du secondaire, privés

ou publics, dans la zone d'activité; en Jordanie orientale, 10 068 enfants'
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non réfugiés - pour J.p, p ::"Ufxœ't rle paronta dGpj:~~G~\ ~.:'réqu6ntaient le s écoles

de l'Office. Dans chEiC\iJ..3 z0ne, le curps '3nsej.gnm~i. G.:JI'8:ld d'un responsable de

l'ense~.gnement rGort.<.té sur place, re:1evant pour los questions pr'ofessiOl'melles

nl) '!:'..l.I'f:ntQ~ Je ] 'rnl:Jeig:le;,lont et. des l'lpéoinliste:s (tU Départel2er.t cie Penseigne­

Lsnt R~ Siège de l'Offico.
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116. 1'ê) "onroissement mture l constant de s effectifs sco.1.ürG s et le manque

p(rpét~e1 de fonds dont souffre l'Office ont nécessité Putilifl[,t.ion du SYSt,6ll!G

des OÙ] saes alternées qui, en 1974/75, 9 dû être mis en p1at:G dans 374 écoles

de l'Office (soit dens près de 65 pour cent dG l'enf'(JrJb1e r'les Éll,10leS). Dans les

êcoles du primaire elementaire de Jordanie orientale et de la Répul:l1ique arabe

syrienne, ce systeme a encore été appliqué à environ 90 pour cent des élèves. S~uls

ce système et la construction de nouvelles salles de classe, financée principalement

par des contributions spéciales, mais parfois aussi l'oeuvre des réfugiés eux-mêmes,

ont permis l'inscription de tous les enfants d'âge scolaire. Le manque de

fonds pour los dépenses d,9il'ilrJ.obilisiStion a en général linité la construction

d'écoles au nininiL,;, nêc.essaire 2fin d'évi'i:;er l'ot;cupation des salles par trois

sq1üpes SUGu8ssiv9S. QU'lr8ntù-::.u')tre s'1l1es de t~J:i8se p;:'éfùbriquées et bureIJUJ:,

17 salles de cbsse t;ypes et buret::mx, trois laboratoires de seiennes, une salle

à usage I;lu1tiple et tme bïbEothèo!..18 ont é-Gé 3chevé~i en 1974/75, tDndis q~e

16 salles dG cbsse tYlJOS et bure8r:x et un bboratoirèÎ de sciences étaient en

chantier.

117. Conurre toutes les années depuis 1969, tous les manuels no~ve-'emen'~

prescrits ou modifiés por les Gouvernements des pays d'accueil ~nt été soumis

à l'."lpprob'ltion du Directeur génér~ l de l'Ut-.'ESGO, f.lv;:,nt d'~trG utilisés dans

les écoles de l'Office. En Jordanio oU0ident3le et dans le territoire de Gaza,

où l'on utilise respectivUment des m:::nuGls jord.'JUiens et Gg-jptiens, l'importation

des livres approuvés par le Directeur général est toujours soumise en outre à un~

autorisation sp6cin1e, délivrée pr les autorités isr6éliennes. Ln situatioü est

exposée plus en détail, zone p9r zone, aux pnr.'Jgraphes 119, 127, 130, 133 et

136 ci-dess,ous.
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ùliN 1(; 16 süptc:.lbre 1974. Les.:33 Gc:ol~s l'riI;1ëlirco tJlûl..ont.oiru8 ot pri:n::iroD

supuri<,;ur.Js ~oLptfliünt nu totnl 35 ,~.'35 élèvL;c ot. l ls\~ IJ:lîtros. Tr,nto-::3ix rlo

cos .)\}o10s nppliqu'lient 10 SYStèl.lb 'los ClnSL1QS 11lternues, ce qui portnit à 3a.~

la nOlübre dos CÙH:lSes. En ...ai 1\:75, 1<. no...brû rlos ÛlèV0S inscrits t:t.nit

inférieur dG l 783 par rapport à l'.lnnée pr0c~dente, soit une; 'li.::Iinution ,}o

près do cinq paLU' cent au lieu ne l'augl:18nttltion habitue 11e r'l'environ deux

pour cent; c'est. cette dili1Ïnution qui explique en gran,1\;· pCJrtiu que le no!:Ib:::'0

total des élèves inscrits dRns toutes les zones n'activité n'rit Au~~nt0

que do 6 982 (voir par[]~rapho 115 (Ji-n8ssus), contre 12 000 hebituclleIrient.

Les districts n.a Tyr ct de Sirlon sont les principaux respons:Jbles QG cette

d i:.• inut ion: élU d-:'but do l'année scolnirG, il y avait i.loins d'élèves inscrits

qu'en 1973. Pot 1.1 baisse COl1titlJtée pi.-nr3l!1t le ,;ourant de l'année 13 été bien

supérieure eux qUAtre pour cent !'wbituols, DttüignE:nt 14 pour cent dDns le

district r1G Tyr. Gatt..; ba issa s~expligUE: pH 1:1 disporsion des réfugiés,

consécutive aux actions hlilitaires isroélicnnes d',m, lD rÉ:giol1. Dans les

distri0ts do Beyrouth et re Tripoli~ ~1 bRisse des ~ff8~tifs ~ons ls ~our3nt

èle l'année Il ét'J legèr':::l"cnt plus forte - r8spectivo:;;(;nt six ct sept et delai

pour cent - à L suite do troubles civils nans 1') région~ notm;l::lent d~8vril

à juin 1975. A en juger pf..1l' les rle:.v'.r.rles de tr:lnsfert, lil plupart des

élèves qui ont quitté les écolos U"T",:A/œJESCO pour ces rai.sons se sont

inscrits dans des 8oo1es prive8F' OLl1 d'JUS uno ];]ninlir(·· n;("RLU'O, dans des

é(.oles publiques, ailletu's au Lihnn.
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ri-:=ur et en troisiè~e unnf50 dt! p dl!'.d. rc 61o:'1e:ltai re. P:;":lncip... J.':l11cnt à ~"... suitt9 do

Directeur ["6.n6r... l do l' lJ!"E;::X' €'t ~2 autl'tr.o C'uvr~.fes ont Pt:? Q.ban~bnnés. P.u 3:> juin

Tout au lonf de l' année Rcolai~.·:l, les C:OU:>'6 ont -:?t~ inte:i."rOli.i111S de tE;mps ~

J.iées il. dCls évén€,ments p:llitiqu~s =.n·~orn<l.tionaux touchant de
,

pr0S ~~S Palectinicn~ Gt

l:n. L'ur les ]6 écoles U~I;{;'!f../U1;Er:~C' d11 L:i '~"n (hu.=.t ù::.ns lF.l rér:i.on de :':eyrouth et

loc~:ux loués,

les 14 et

fGrm.~, à lé.'.. \tLIG
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l'f'::::f:l8e a éprouv9 des difficul.<.és à ol<:ùer leG élè-,res dcns d'.s.Hï;res é-::oles, <l.ille'..lrs,

12/ Documents officiels de l'Assemblée énérale vin t-neuvième session Su lément
No 13-rA/96l3 et Corr.l), par. 6 •

:ue c'é'lleG de l.eurs alentours 'mt fermé) à la. suite des attaques israéliennes des 1:::

de navires de gue:::-re =.sraéUo:,ns rui croi"v:tient n011 loin d;:; la côtE:;

pour !'épon~lr'3 aux souhaits de C81·tè.-:'ns 'îé::renta.

16 décembre à nouveau, toutes les écoles UNRWA/UNESCO de Beyrouth et de Rachidiye ainsi

...



12Lh 1';11 mars, por craint.e de nouvE:11es ott'lques isrnèl:'ennes, l'indic8 de

fréquentation !3 de nOl2v.3élU et9 fnible (environ 60,0 sE)'.ll:'JrJent) parmi lDf] él~nres

rêfugiéf' du (~Or,lp de Raohidiyé (distric~t de Tyr). r. ~ sdte de troubles loc3ux

qui se sont produits surt.out à Beyrouth m'iÎS aus6i aillE:,ux'i3 en avri.l: [lltli et

125. En République ûrabe syrienno, los écoles mm.I')';./U:K"3SCO ont

long do l")m!~e 8(!olEI5re.

1~6. D.'ms 18s 99 écolos priw:ü('s bl61:,.:;nt'Jir.,s ct pri.'lwir0s supérieures

administrées pc,r POfficG, on cor.lptl3it 3'1 ;\17 é;.lèveD .H. ] 135 maltres. Soixr.H!te·-

treize de r':89 8(;;01es .'lppliquoient 10 syetèr;.e (:8$ ,~bssos 'Jlbrné6s; soit 780

cIEl sse s.

127. Au GOLU'S de l'.:mnéc, Wl fleul ï.,,~nt:"l :) ét8 1:1Odifié et un ùOllxièmo l'cmr lnc6

C:k;ns les deux ~IJS Elprà3 l'approbetion du Dirt'cteur géné:r';ü do PUii1E;')CO, ce qui

f'l::.t que- le 11or"bru tot(:ll de k(.luuc:ls !,::,f;scrits est tOLlj::mrs de 93, d:::nt 67 ont

été iJpprouvés et 26 so:.~ "'il Cours d 'O,X81ii3U par 1.: Dir81~teLU' général de l'UNESCIJ.

31 août, 197L~ et les Gaurs se sont dG':'0ulés norllU11mJent tout su long de Pennée.

129. Sur les 122 écoles UN!MiI/'J;~'::!>tco du priuwit'e élêr.l'.:mtniro ot du prül8ire

sUjJariGUX' do JordrmiG o:cientalG) 162 appliquaient le système d'~s tll'Jsses Illte:::-

nées, soit 2 2()() (:l1ssos. VI8f'füCJtif totBl des élèves s.9éJ..Bv:::it à 104 5.3) et

(Je lui èe senseignan bs à 2 ,j.'58.

130. Quan"\j r~ux mnnuels, :::"e seul é19r.,cnt nOUV8!;)U dur;.:wt l'an.a.8e soo1JJir.e 197j~/

75 IJ été l'r:b:.ndon (Pun r",'nuel d'enseigneGlE;:l'..;. Le nO:ibI'G d'ouvr~.1gc:s pl'GSCl'its

s'élève lli:linten."Jnt 3. 100, dont 82 ont été approuvés par le Directeur

généJ.'d l do l'UNESCO trois 2tt.n:dent toujours de l'être i1t 15 sont en cours

d'examen.
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1er septembre 1974 et se sont poursuivis normalement 9 excepté au moment du debat

qui s'est dÉÎroulé à P/i.ssomblée gÉil1.6ro1: des Notion13 Unies du 13 ElU 21 novembre

1974 Sl1r :LJ qL1estion de la Palestine j lorsquG P j.ndif;Ù de fr &CjuGntut ion) nota m··

ment dé~ns los distr5.olB d'Hébron et de Naplouse, s'est r12ssenti des L1'lnifestB-

tionr:; 0.6 sou"Vien à POrg'll1.isation pour la L:1.beration de 1:1 palestine. Durant

ces manifGs'~ntions, trois élèves ont été arrêtés, filais reJtichés pAr la suite.

132. Sur les 92 éClO;LOS prüll';ires L;lélilentaires et prbudros sL1périoure~

UbJR1t-iA/U1'ESCO, 41 l'lppliqu:]iont le systèue des c1-~sses nlt,"rnées, soit 345 c1:-JsSEI.:'

Hille soixante-trois f.l<lltres ont fnit 11 01188e à 32 ,.;12 élèv8S.

13.3. Sur les 82. OUvr,)t';A 3 appl'oUV0s pur le DiJ.'ecteur gér..éral GO :L'UNESCO

(voir plll'~lgrlJphe 130 ci-dessus), l'Ul--JRl;JIl•."1 été autorisé à o.~ ir.lporter 77 pBr

les 8utorités iS::''Jélienno3.

13.4.. Pl. Gaza, les &ooles UNR\~A/m\;I!:SGO ont rouver';; le 7 septer.lbre 1974 et les

Cours 6e sont déroc<14s s·sn;:! interrnption, Los I·or,'TdSUX 1:),Jn.uGls en provenance

vaient plus transiter par les ports de Chypre. En vertu d'accords conclus avec

les gouver1181ilents intbTGSsés et avec: 1'aide du Comit6 internatior..al de la

Croix-Rouge et de le }l'J'mJ, cos manL~els ont finalement été transportés du Caite

à Gaza par la rot:t8 l via :..0 c:'inal de Suez, dans des véhicLl18s égyptieIlG puis

israeliC::lns,

135. Sur le s 121 é(;ole s pl' ir;!.[j iri:. s éléraGnta ire s f)'~ pril:l[J ires supérieures

adiainistl'éélS par POffic:<::;, 62 appliqu<licnt le systèLle des classes alterné8s,

soit 644 classes. L'enseignE:ïaent était assuré FlUX 65 89'7 élèves de ces écolos

par l 76,2 l~lBltres.
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1.36. Quant :lUX Btlnuels egypti8ns utilises dpns 1Gs écoles UmUJA/UNESCO à

Gaza, on fl cons'l!até, CO!i1I.,e les W.1.l148S ;;:>récér~entes, Lldints é:é1;1en1j3 .C10UVeaUX~

huit ~OUV313!L'{ OLlv~·t:!ges ont été prescrits, 15 r(lr.l~l!1oâs, .2? révisés et. un

abandonna. Le noubrC:l total des t:Ltres prescrits s'élève IllBintenant à 97,

général de l'UNESCO. Les Butü::-HéJ isr83liennes ont autoris6 IPOffice à

importer 56 OUVr-élgos seuleDlent sur los 69 (;,:,~.7.. e~ ion.~, <Sté 9pprouv6a et lui

ont refU;3é 1'auto!'isation d 5ilnp()rt0T' le s 13 autre s.

137. L'UNESCO, I1prè::; ccnsu.l"béltic.Zl. des GcLtver.newents ?gypt:i.cn et isrl)8li€'1l

de fin d'étude S S8(lOndA ira s (TllWj ihi), ;JOIJ.!' 1.:1 troi.3ièul9 snnéE> conséoutive ,

du Ta~[jihi d'El-Azhé,r G'~, pGur ::n premi8ro :.'ois, dll diplôf;;o de l'éoola secon-

pOUl.' se ter:itiner les 7 et 8 juillet, tendis que ,la sa()ol~,ie se8sioll dG l'eXalilen

d'El-Azhar et l,,-, di;J1êï.i8 d'agriuultu:..'e se sont déroulé;:: respEJotive::lent du Jl;.

élU 17 et du 14 su 24 se:,.br"mbre. En tout, 7 433 onndid{jts se sont présentés

à ces exalaenfJ, SOUD ~r.;;1 surveillé)U(18 ,l'envirCJn 900 enseigllBn+'s des établissen:eut8

de l'Office et d'étEibliSS0w.er.ts putl1cs et do 32 expsl'ts intel'nationfiUX dE'csignés

par le Directeur général de l~mlESC'), I;Ippart0nant pour 19 plupart aa Département

de l'ense~gnement de l'Office. Le soutien 10gistique et d'autres services essentiels

à ces examens ont été assurés par les autorités israéliennes - par l'intermédiaire de

la Direction de 1'enseignement et de la culture de Gaza et par le Buretl.u r(;gional

de l'UNRWA à Gaza.

138. Par la suite, les élutorit'és égyptiennes ont annoncé que t. 335 élèves

avoient réussi ElllX épr8uves du certificat de fin d'ét'lr.1es secondaires, 308

à celles du Tawjihi d 1El-Azhar et 25 à celles du diplôme d'agriculture.

Hille quatre•.vingt-quinze élèves reçus eux eX~I:,ens de 1973 ont traversé le

osne1 de Suez, en convois organisés p8r le CorJité interr.ationBl de hl Oroix-

Rouge, pour s'insorire dans des universités égypt~unnes.
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139. Pendant l'année scoL:lÎrtl 1(74/l975~ 3.136 places ont .?té mises

à la dispasi tian des réfuc;it?s y aY'J: :-11', i t, c1a:ls les sept centres de

formation UNRWA!UNESCO 13/ de la zone d'activité de l'Office, soit 6q

places de plus que l'année p~écédente. 1;;1 section A du tableau 13 de

l'd~nexe l donre dea ~~t~ils conc0r~a~t les cours et le nombre de places

dans ces centres. En outre, l'Office a pris en charge la formation de

62 réfugiés placés dans des instituts privés.

140. Le nor.lbl'e da carr'idats à l'entréé' aux cenLres de formation JNP.i/A/

UN::SCO a été en moyenn3 de tTois à q.;atre fois suphieur à c?lui dos places

vacëlntes et seuls '~'.Jatr..; cours du centre ce fo:,,,,ati:lG professionnelle de

Ka landia (Jorcianie o,'si,:lenta le; et de'.Jx cours ou C8n".:re do :':-ormation

professionnelle de Gaza. n'ont pas attiré un nombre suffisant de ~andidats

ayant les aptitudes requises. On cr~it savoir Ulla la raison en est le

désL' ries jeunes réfugiés de gaJne:.: '.ln peu d'a:'gent d:::s q\l(: rJssiole~

plut~t ~~e de suivre des cours de forGaticn sans rie~ t00c~er pendant

doux ans. Par~i les mecures prises pour augmenter le nombre des can~i-

datures à l'avenir, l'2ff1co a f2it visiter 1 soo ~l~ves de trclsi~me

année du cycle pl'ima:'re 3u;Jarieur le- centl't:l de K~'lE';lclia? pOLlT qu'ils

voiant les métiers que l'on peut y 2pprendre et les i~stallations disponibles

et pour ~u'ils soient informés sur les cours ~ue l'on y donne et

sur les débouchés des mét.iers aux~uels le centre prépare.

141. Les cours du centre de formation ~e Siblin2 (Liban) ont été

interrompus à plus ieurs r0pr iSl% à L su i te è' 2v,'·nûii.·.'Ilts qui se sont

produits au Liban et en dehors, y compris ~es tro~bl~s civils int~rieurs

et des raids militaires israéliens sur des camps de Ttfugiés et sur d'autres

endroits où vivent d2s Palestiniens? aU Liban. Par conséquent, des mesures

spéciales ont ét~ nécessaires pour permettre aux él~ves? dans la mesure

du possible, de rattraper le temps perdu.

lîl Le nuiti~me centre, ll~cole normale pour jeunes ~ens de Ramallah, est
exclusivement réservé à la formation pédagogi~ue.
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142. Une équipe de sp.:?cia listes en formation proi'essionnelle de l'ûNR'.A

et de l'UllESCC s'est ren~ue dans les qrandes er.trepr~ses de la r~gion du

Golfe, pour sa\Dir quels sont leurs b2soi~s actuels, an vue de d~terminer

dans quelle meS'Jre il faudrait modifier le pro;Jranme de formation lJ]\lR~'IA/

I~ESCO. Cette étude a permis de recueillir quantité de renseignements

utiles et, à uno 011 deux 0xcE:ptions près, tout porte à cJ.'oire que les

cours évoluent dans le bOG sens.

143. Les perspectives d' emrloi des cliplûmés sorta.,t (105 centres de

formation profess ionnelle Ut;R"A/UNêSCO se sont am.:? liorses. Vers le mil::pu

de 1975, plus de 92 pOL:r cCit des diplêlr:lés èe 1<::73/1974 avai2nt trouvé

du travail, ca~tre ':31 pour ce,it ne;:; di;:,;.ôm2s de 1972/1<;73, l'an rlernie:!.'.

144. L'Office a continué ~ exploJ.'er la p~ssibilité do ~elancer le

projet ~ui aV3it permis à ~es diplômés des ce~tr~s Ce io~m3tion profes-

sionnelie UI"':·".'\,/UNE~:O, d'acquerir de l'expérience cn t:>:'av'lillant dans

d8S ent:..:ep:dses li.odernes, r:-:d.ncipa ~01.\etl c en Europe O(;cj ,~;,::-, t.j 12, Ceux

qui participent ~ ce p:>:'ojet seraie~t po~r la plupart rios candidais aux

cours de ::Oormat:.on d'lns":::cucteur è::mnés paT l' Cffice, métier très resn2rché

al! Proche-OrIent.

Formation pedagogique

145. L'Office pOSSGdG égalem0nt ses p-=opres écoles normales, assortips

d'un programme de formation 8n coers dfemploi et conçues aVé1;'1t tout pour

fournir des maltres au program~e dfEnseignement gén~ral, qui couvre le

primaire élémentaire et le prir!léllI:: supérieur (secondaire inférL~ur) pendant

les neuf années du cycle obligatoire (10 ans au Liban). De nombreux maîtres

sortant d'établissements UNRWA/UNESCO ont cependant trouve à se placer

dans des ecoles publiques des gouvernements des pays d'accueil et d'autres

pays arabes, le plus souvent apres avoir acquis une expérience pratique

dans des écoles UNR~~A/UNESCOe Les écalos norma les lJn~;;A/LJNESCO acceptent
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les réfugiés de Palestine qui ont ter~iné leurs études secondaires et

laur dispensent une formation technique de deux ans qui leur permettra

d'enseigner dans le primaire élémentaire. Actuell~mont, le système

UNRiIAjUiJESCO recrute deux catégories de Pa lestiniens appelés à devenir

des maîtres spécialistes dans le primaire supérieur: (1) des diplômés

de l'enseignement supérieur qui, s'ils n'ont pas reçu de formation technique,

sont poussés, par lour volont2 de pTomotion, à suivre un cours de l'Institut

pédagogique Ui';rr,iAj,-HŒSCO Gt (2) ries maîtr.:?s non diplômés =lui ont reçu ou

non une formati0n professionnelle et qui sont pousses, par leur volonté

de promotion, à suivro un cours de spécialisation pendant l'emploi et,

si nécessaire, do for~ation technique. On n'a abouti ~ aucune conclusion

dans les disc~ssions qui se sont poursuivies, aU sujet d.:? la proposition,

mentionnée da~s 10 rapport ~3 l'an ~ernier, visant ~ ajouter définitive-

ment au programme des cours dd formation pédago3ique avent l'emploi dispensés

par le centre de formation professionnello d;Amman, une troisième année

pendant laquelle des étudiants choisis se spécialiseraient dans l'enseigne-

ment des sciences, des mathématiques et de l'anglais.

146. Pendant l'année scolair8 1974-1975, l'Office a poursuivi son programme

de formation pédagogique avant l'emploi dans quatre,centres : un à Amman (Jordanie

orientale) deux à Ramallah (Jordanie occidentale) et un à Sibline (Liban). Ces

centres ont été fréquentés par 1 248 élèves, soit 53 de plus qu'en 1973-1974.

Trois des quatre centres ont fonctionné de feçon sRtisfaisante tout au

long de l'année, mais au centre d·" Sibline (Liban) ~ beaucoup d' heures

de cours ont été perdues pour les raisons indiquées au paragraphe 141 ci-

dessus. Pour rattraper le temps perdu, on a prévu de prolonger le programme

do formation pédagogique. de Sibline au de1~ du 30 juin, date habituelle

de la fermeture du contre.

147. En juillet 1974, autrement dit à la fin 0~ l'année scolaire 1973-

1974, 560 élèves (dont 281 femmes) ont obtenu leur diplôme dans les centres

de format~on pédagogiqu.:? avant l'emploi. Les écoles UNRvvAjUNESCO de Jordanie
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orientale ont engagé 133 des 247 enseignants diplômés du centre d'Amman; celles

du Liban, 29 des 67 diplômés du centre de Sibline; celles de Jordanie occidentale

et de Gaza, 98 des 246 diplômes des deux centres de Ramallah; sur les 300 diplômes

restants, 230 ont trouve du travail dans des ecoles publiques ou privées des pays

d'accueil ou d'autres pays arabes, portant ainsi à 88 pour cent le nombre total

des diplômés ayant trouvé du travail. On ignore ce que sont devenus la moitié

des diplômés restants, mais on sait que 32 d'entre eux, qui n'ont pas trouve de

place d'enseignants, venaient de Gaza, ce qui montre les difficultés qu'éprouvent

les diplômés de Gaza à se faire engager comme enseignants 14/0 Il faut remarquer

qu'après juin 1967, les deux centres de Ramallah, qui auparavant desservaient

également la Jordanie orientale, ont presque retrouvé leurs effectifs d'autrefois,

offrant ainsi plus de places aux réfugies de Jordanie occidentale et du territoire

de Gaza. Le nombre des enseignants diplômés en 1915 sera de nouveau superieur

aux bes~ins de l'Office et, comme par le passe, le bureau de placement de l'Office

s'emploiera à leur trouver du travail o

l4ti o L'Institut UNRWA/UNESCO de formation pedagogique qui, depuis le

1er juillet 1972, beneficie de l'aide financière du PNUD, a acheve sa dixième

annee d'activité. Grâce aux cours par correspondance organisés dans chaque zone

d'activité par ses représentants, l'Institut pourvoit à la formation en cours

d'emploi des diverses catégories d'enseignants professant dans les écoles

UNRWA/UNESCO de Jordanie et de Gaza, par l'intermédiaire des centres de recherches

pédagogiques (voir par. 152), nouvellement créés, dont relèvent désormais les

représentants de l'Institut dans chaque zone d'activité. En 1974/15,

l 096 enseignants des écoles de l'Office ont suivi les cours dispensés par

l'Institut; 263 maîtres, le cours de base pour la formation technique d'instituteurs

non qualifiés du primaire élémentaire; 195 enseignants du primaire supérieur

(secondaire inférieur), des cours de spécialisation; 60, des cours de preparation

aux postes de directeur; d'inspecteur et de formateur pedagogique; et 578, différents

14/ Voir Documents officiels de l'Assemblee générale. vingt-neuvième session,
Supplêment No 13 (A/9613 et Corr.l), par. 1460
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cours spéciaux et de recyclage. Depuis le début de ses activités, l'Institut

a fait de plus en plus porter ses efforts sur les cours de recyclage pour

professeurs qualifiés et sur des cours spéciaux en. technique pédagogique, pour

faire face à des besoins particuliers et aux nouveaux programmeso

lLl9. Quatre mille quatre-vingt-cinq enseignants au total ont jusqu'à présent

suivi les cours de formation technique de base en cours d'emploi pour instituteurs

du primaire élémentaire, assures par l'Institut; 3 099 d'entre eux ont termine

avec succès leurs cours de formation, ont éte reconnus par l'Offi~e comme

instituteurs qualifiés du primaire élémentaire et promus en consequenceo La

formation en cours d'emploi des enseignants du primaire superieur, creée en 1967,

a bénéficié depuis à 2 001 enseignants, dont l 458 ont terminé leurs cours

avec succès.

150. En cooperation avec le FISE, le PNUD, l'UNESCO, les gouvernements des

pays d'accueil et d'autres gouvernements de la région, l'Institut à poursuivi

son assistance aux syst~mes d'enseignement public dans la region, notamment en

mettant à la disposition de gouvernements son expérience en matière de formation

pedagogique pendant l'emploi, basée sur l'utilisation des moyens audio-visuels,

aux~uels il a recourso Les Gouvernements de Bahrein, d'Irak, de Jordanie, de la

RGpublique arabe syrienne et du Soudan ont jusqu'à présent adopte cette méthode

après l'avoir modifiee de manière qu'elle reponde aux besoins locauxe En outre,

les Gouvernements du Liban, de l'Oman, du Yemen et du Yemen démocratique mettent

au point des programmes de formation pédagogique en cours d'emploi par l'utili-

sation des moyens audio-visuels o

151. Pendant la période considerée, les principaux services fournis par

l'Institut ont pris la forme de cours d'orientation, de cours de formation et

de séminaires organisés au Siège de l'Institut à Beyrouth pour de hauts
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fonctionnaires travaillant pour des projets de formation en cours d'emploi:

dix venaient d'Irak, 18 de l'oman, trois de la République arabe syrienne, trois

du Soudan, dix du yémen et sept du yémen démocratique. Les specialistes de

l'Institut se sont rendus à cinq reprises en mission en Jordanie, en République

arabe syrienne, au Soudan, au Yémen et au yémen démocratique pour discuter avec

les enseignants des établissements publics, des aspects techniques de la formation

pédagogique en cours d'emploi. L'Institut et les établissements d'enseignement

public des pays mentionnés au paragraphe 150 ci-dessus ont échangé certains

matériels d'enseignement, y compris des formulaires produits par l'Institut. Sur

demande expresse, l'Institut a esquissé les grandes lignes de nouveaux matériels

d'enseignement, a passé en revue un certain nombre de programmes de formation en

cours d'emploi et de materiels d'enseignement prépares pour la formation en cours

d'emploi d'enseignants et a émis des recommandations pour les améliorer.

152. Les deux centres de recherches pédagogiques (CRF), qui avaient été créés

dans le cadre des programmes d'enseignement UNRWA/UNESCO en Jordanie orientale

15'et à Gaz~', se sont bien acquittés de leur tâche pour leur première année

d'activité. En 1974/75, leurs activités ont englobé la formation en cours d'emploi

d'enseignants, y compris ceux inscrits au cours de l'Institut, des études sur

les résultats des élèves en vue de les améliorer par la préparation de matériels

et d'activités, des visites d'6coles par des fonctionnaires de ces centres afin

de conseiller les professeurs dans leu:!" enseignement, des projets d'enseignement

expérimenta.tlX, la préparation de moyens audio-visuels et autres, destinés à être

utilises dans les écoles, à titre expérimental ou non, et la fourniture de documents

et de livres au corps enseignant des zones d'activité.

15/ Idem, par. 38 et Ibid., vingt-huitième session, Supplément No 13 (A/9013),
parc 36.
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1:53" Pour compl:1tel' les cours de formation pendant l~amplo:ta assurés par l'Insti-

tut Gt les CGntres de l'ech~rches pédag~giques, les s~rvices du népal'tement dG l'en-

s~ignement ent eux '~uBsi oreanisé des activités du même genre, taIs que cours d'été,

aéminui1'es, ateliel's et conférences, dostinés à donner des conseilG techniques au:c

instItuteurs, aux !ormateurs et aux directeurs. Penda.~t la période considérée,

33 cours et réunions de ce genre ont eu lieu et 550 membres du personnel d'enseignement

d~)3 cinq zones d'activité y ont part:tcip3. En ou"è1'e J Il cadres ~up:5rieurs

?alestiniens de l'enseignement ont reçu des bourses d'études de l'UNESCO valables

pendant l'année considérée~ dont huit pour des études en dehors de la zone et trois

pour des études en Jordanie et au Liban.

Eourses d'ftudes superieures

154. Pendant l'année scolaire 1974-1975, l'UNP'\oIA a accordé 331 bourses d'études

supérieures (voir tableau 14 de l'annexe I) dont 263 étaient des 1'enouvellements et

68 èe nouvelles bourses octroyées à de~ élèves ven~nt de terminer leurs études seco~-

rlail'es. l.es bourses de l'UlB~'IA, qui sont en partie financées pcê.r des contribution;;:

~péciales, sont attribuées pour un an, ~ais sont renouvelables d3 année en a~née

pendant toute la durée du cycle d'études, à condition que les bénéficiaires soient

reçus à leurs examens universitaires de fin d'année •

..
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D. §9l:.vi~s l~omlnuns et administ]'ation gén~rEl~

155. Le tableau des effectifs du personnel intel'naJtjional s'est accru de deux

postes,port~nt le nombre total des postes internGtionaux à 126, dont 89 financés,

depuis le 1er janvier 1975, par le budget ordinaire des Nations Unies, un

(oécupé par un médecin pour une période déterminée) financé grâce à la contri-

bution spéciale d'une organisation bénévole et 36 occupés par des fenctionnaires

gratuitement détachés auprès de l'UNRWA par l'UNESCO (31) et par l'OMS (5).

Au cours de la période considérée, l'Office a continue à profiter en

outre des servir,8S d~un specialiste dèlns Penseignement du français, gracieu-

St-"lllent détaché auprès de l'Office par JE Gouvernem3nt français. La prise en

cr.arge de 89 postes par le budget ordinaire des Nations Unies, à partir du

le~' janvier 197.5, dé~oule de l'adoption par PAssemblée génorale de J.s

résolution 3331 B (XXIX) du 17 decêmbre 1974.

156. Le tablenu des effectifs du personnel 10cl'~1 s~est accru de 345 postes,

pour la plupart ':Penseignants, ce qui porte à 15 466 le nombre total des postes

locaux.

:i.57. Au début de la pér iode couverte par le présent rapport, l'Office a été

littéralement assailli de ~izaines de revendications form~ées par les asso-

ciations du personnel local, qui réclt~aient de meilleures conditions de service.

La satisfaction de ces revendicationsl entraînerait chaque année des dépenses

renc::uvelables estimées à plus de 35 million3 de dollars. Les dépenses non

renouvelables devant être inllnédiatement financées s'élè1:eraie::J.t à environ

18,7 millions de dollars et les dépenses non renouvelables ne devant être

financées qu'au moment où l'Office cesserait ses activités s'élèveraient à

environ 42,4 millions de dollars. Au cours d'une série de 32 longues réunions

entre représentants du persènnel et hauts fonctionnaires de l'administration

de l'Office~ ces revendic9tions ont été discutées et étudiées compte tenu de

leur bien-fondé, de façon méthodique et selon un ordre de priorité convenu.
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Un grand pas en avant a éte accompli dans les relations entre l'Office et son

personnel local le 15 avril 1975, lors de la sign~ture, par le Commissaire général

et le Président de la Conférence des associations du personnel des zones d'activité,

d'un "Protocole d'accord" dans lequel il était convenu qu'un certain nombre de

modifications seraient apportées aux conditions de service des fonctionnaires.

L'Office s'étant ainsi engagé à améliorer les conditions de service, les représentants

du personnel ont accepté de retirer toutes leurs nombreuses autres revendications,

à quelques exceptions près; il a été en outre décidé que désormais les requêtes

du personnel seraient examinées méthodiquement.

158. Bien que l'Office n'ait pas été à l'abri d'un certain nombre de menaces

de grèves et de plusieurs grèves isolées destinées à appuyer des revendications

pour de meilleures conditions de service, il est encourageant de remarquer que le

personnel, pour faire aboutir ses réclamations, a recouru à des arguments raisonnés

et à des méthodes mOdérées, plutôt que d'user de coercition comme l'an dernier.

1590 Les changements qu'il a été convenu d'apporter aux conditions de service

des fonctionnaires recrutés sur place ont accru les dépenses relatives au personnel

local en 1975 d'environ 12,8 millions de dollars (dont près de 11 millions de dollars

de dépenses renouvelables et non renouvelables consécutives au relèvement des

rémunérations nécessaires pour compenser la f?rte hausse du coût de la vie) et ont

obligé l'Office à encourir chaque année de grosses dépenses ordinaires. Les

principaux changements figurent aux paragraphes 160 à 167 ci-dessous.

160. Comme indiqué dans le rapport de l'an dernie~~ la gestion de la Caisse

de prévoyance de l'Office a fait l'objet d'une vive controverse. Dans le cadre

du Protocole d'accore}. du 15 avril 1975, on est également convenu de faire

de la Caisse de prévoyance une caisse spéciale soumise aux règlements

1&1 Ibid., Vingt-neuvième session, Supplément No 13 (A/9613 et Corr.l).
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financiers de peff'ics; de définir los recettes n<.:ttos C:lÀ'Plicitemont pour

englober los gnim: et pertes en c'1pi"tel; dE! prévoir un tlC.OlUpto dG r;;serve tl en

mett~mt do côté c.bque (lunée un pourcontage du r":Vl.:lnu nGt ofj.n d'~ssurer [JUX

membres do la Oaisse un intértt régulier pendl)nt un cel·tllin nombre d'an.nées;

de félir~! pOSS\3r, à compter du 1er juillet 1975, la cotisation des membres

de la Caisse de l'Office, respectivement de 5 à 7 pour cent et de 10

à 14 pour cent du salaire; de créer une commission consultative paritaire,

composée de rcprésent:Jnts QG PCf:'icé ût du p€)rsonnel~ qui conseille~'.lit ls

OOlIlluisssiriJ gènf~r:1l sur to!.:t ua qui (lonO~rne b C[Jisse~ y (;ompris son llà:nL'1i5~

trotion g~n6'1:!lu et sa politique d~invest:'sscffi6nt; de n~.)utoris(."r lus fonctio.7'-

noires à rotirer leurs ootj.saticns supplémentr; iras qu'une seule fois; et de

conserver le fonds pour iffipr8vus d~ l'Office, 9fll1 d~ pr,~voir verser à tous

les membres de la Oaisso, FoU mom6nt de 1:-1 liq~lirJ~tion, les sommes ins'lritGs à

leur I.}ompte. Les dépenses annuelles initi~.les prévues qU'Gntraînere l'<lUgmen-

t8t.ion de ln (;otisation de l'Office s'êlèverlient à 7'/2. 000 dollBrs.

161. Le 1er juillet 1974, POf.:'icu fl inc:lus d~ins les s:J1nires environ 42 pour

cent du montant des indemnitës de vïe chère alors'versées, a ajouté de nouveaux

éohl:.:lons à la gri1l8 des sn bires ct relevé les indemnités de vie chère. I.il;3

dépenses annuellos initiales entra1nées }:Dr ces mesures s~élèvGrtlient à

4 310 000 dollars plus l 335 000 dolbrs r:Ol.l:' des dépenses non renouveklbles

qui ne seront encourues qu'une seule fois.

162. Au 1er janvier 1<;175, 1'0ffic0 J mis en viguoll.':' une nouvelle gri:;'le des

St;1::Jires et de nouvolles indernnitès de vie chère. Une p~Jrtie des indemnités

de vie chère a été incluse d.'Jns les sal:lires de cette nouvello grille, dont la

struüture I::l été améliorée et les éChelons ma jorés.

163. 13s indenlnités de cessation de service du personnel local ont été

rolevéeso Grâce à une nouvelle formule de c,; lcul, la primo de retraite pély)ble

après plus de 25 ans d'ancienneté a été doublée et ce 11e pl'lyable après 12 ans
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d'ancienneté a été EJugmontée de 25 pou:,' oent envil.'on. En ou'l;re, un système do

primo de rotraito anticipée permet désormais à un fonctionnaire possédant

au moins dix ans d'ancienneté, qui décide de prendre sa retraite entre

55 et 60 ans, de rûoovoir uno primo do retr!lite réduite. L.'1 pr~.mo do 1icen-

ciement a été transformée en une indemnite ~énérale de fin de service. La déter-

minlJtion du dernier jow' pour le c!llcul du subire (décès), 1J.~ prime d'invaH-

dité ùt les inderllOités yersées en cns do decès, d'accident ou de hll'lk1die pendant

le service ont éM omaliorées. Le \'oùt annuel de ces améliorntions est estim:;

à 100 000 dolL'1rs.

164. En juillet 1975, m~is !.1vec ':1ffet rétro.'1ctlf Gn 1er j('nyier 1975,

l'Office a supprimé deux catégories de fOllctiorul')~.res locaux en fondant la caté-

gorie "z" (travailleurs manuels à plein temps dans la categorie des fonction-

noires hcaux et on assimilnnt 1.9 catégorie "W' (travailleurs lll.3nuels à mi-

temps) à la cDtégorio "ll.t', de ln m~m8 manière que leurs cor.ditions de service

nvaient été assimilées à celbs de ln c~tÉlgorie "Z". Cetto mesure a smélioré

les conditions de service des trawlilleurs lllonuu Is Gt surtout leurs ré1p.unerations

ot leurs droits ~ux congés pnyos. En outre, à titre transitoire, ils ont pu

contin.uer à rGCtlvoir les prÎLlGs auxquelles ils EJwlient ~.roit en t ..wt quo

•

versées aux fonctionn~ircs locf:lux.

fonctionnaires des categories "z" et· "W", primes qui ne sont normalement pasl:
1

h
L~
1
1"

r'

1;
165. Le'] cl..'lssific2tion de s enseign,c;nts El été Hméliorée et, à la fin de 1975,

environ 2 000 onscign,:Jnts en bénéfic:ieront; le coût mll1Ulll initial est estimé

à 600 000 dolLqrs, plus 140 000 dollars pour des ùépensos non renouvebbles

qui ne seront engag~es qu'une seule fois.

166. A compter do l'année scoL'lire 1974/75, les ünfl1nts sco1.CJrisés du

personnel locol ont roçu de petites primes sembÙJbles à celles généralement

accordées aux réfugiés, cesure qui devrait revenir à 100 000 doll'lrs par nnf
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au Liban ot en Réputlique ar~be syrienno, les indemnités pour charges de famille

versées au personnel local ont nté méljor~es à partir du 1er janvier 1975, pour los

rapprocher de celles payées po.r les Gouvernements des pn.ys 0' accueil, mesure c;ui

devrait entrainer des dépenses annuelles d'environ 60 000 dollars.
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E. Questions juridiQ~

FQuctionQajres de l'Office

167. Au cours de l'année écoulée, 13 fonctionnaires de l'Office ont

été arrêtés et détenus dans le ~erritoire de Gaza (pendant des périodes

plus ou moins longues, dépassant six mois dans deux cas), sans qu'aucune

infraction pénale n'ait été retenue contre eux; trois d'entre eux étaient

encore détenus au 30 juin 1975. En outre, trois fonctionnaires ont été

jugés et condamnés par des tribunaux militaires. Sur les quatre fonction­

naires dont il était dit,au paragraphe 168 du rapport de l'an derniex17/

qu'ils etaient encore détenus au 30 juin 1974, deux l'étaient

encore au 30 juin 1975, sans qu'aucune ir.fraction n'ait été retenue contre

eux. L'Offic~ poursuit ses démarches auprès des autorités israéliennes au

sujet de ces deux cas. En Jordanie occidentale, cinq fonctionnaires ont

ét~ arrêtés et détenus, sans qu'aucune infraction pénale n'ait été retenue

contre eux (un fonctionnaire a ~té détenu pendant plus de six mois),

dont aucun n'était encore en détention au 30 juin 1975.

168. En Jordanie orientale, six fonctionnaires de l'Office ont été

arrêtés et détenus pendant des périodes plus ou moins longues, dépassant

six mois dans deux cas, sans qu'aucune infraction pénale n'ait été retenue

contre eux. Trois d'entre eux étaient encore en détention au 3e juin 1975.

169. Les difficultés signalées dans de précédents rapports (par exemple

au paragraphe 170 du rapport de l'an dernier~/ qU&,t à l'obtention de ren-

seignements précis sur les raisons de ces arrestations et de ces détentions,

se posen~ encore à l'Office. L'Office estime qu'il est en droit de con-
~

naître, dans tous les cas, les raisons de l'arrestation ou de la détention,

afin de s'assurer que les fonctions officielles de ses fonctionnaires n'y

sont pour rien, compte tenu des droits et obligations du personnel découlant

de la Charte des Nations Unies, de la Convention sur ]as privilèges et
18/ .. . ...

immunités des Nations Unies de 1946 - et des reglements l.nterl.eurs du

personnel de l'Office.

Ibid.
Résolution 22A (I) de l'Assemblée générale
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170. Dien qu'en ce qui concerne les voyages des fonctionnaires de l'~ffice à dest1-

nation, en provenance et à l'intérieur de la République arabe syrienne, la sit~~~ion

sc soit améliorée dans la pratique (voir paragraphe 171 du rapport de l'an dernier)11~

l'Cffice ne peut toujours pas obtenir de visas dans tous les cas.

171. Pendant l'ann8e, les autorités israéliennes se sont opposées à ce que certains

fonctionn~ires de l'Office se rendent pour leur trav~il dans les territoires occup8a,

en faisant valoir des consid0rations de sécurit~ militGire. En dépit de ses requêtes

répétées, l'0ffice n'a pu obtenir des autorités isra31iennes qu'elles lui communiquent

les raisons pr0.cises de leur refus.

172. L' 0ffice ne peut acce!'lter que des restrictions entr<.~vent :Je s déplacements offi-

ciels do seG fonctionnaires carl à son avis, elles sent incompatibles avec les privi-

lèges et it!lll1unités dent il jouit au même titre que con personnel; il poursuit ses dé-

marches auprèc des Gouvernements intéressés.

1

173. A Gaza, les autorités israéUe'nnes ont cette année encore procédé à l'interro-

occidentale.

r.-atoire de plusieurs f('nctionnaires locaux de l' Cffice sur des questions relatives ~. la

sécurité. D'autres interrogatoires du même genre ont l~salement eu lieu en Jordanie

11/
Cot!lll1e l'indiquait le parav.raphe 172 du rapport de l'an dernier-- ,

l'Office soulève, chaque fois qu'il l'estime n~cessaire, la question des circonstances

et de la portée de ces interrogatoires avec les autorités militaires israéliennes.

Locaux de l~Office et abris des réfugiés

174. La situation actuelle quant à l'occupation de bâtiments de l'CfÏice au Lib~n

par des orEanisation? palestiniennes (voir naragraphe 25 du rapport de l'an dernier)

est la suivante ~ù~ 23 b~timents occupés au total, six ont été évacués et Il ont

été détruits au ccurs d~actions militaires. Cur les 21 bâtiments restants, 15 étaient

précédemment utili&és par le GouverneMent et trois n'étaient pas em~loyés par liOffice

au moment de leur occupation.
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175. Dans sa note du 15 août 1974, adressée au Ministère israélien-des

Affaires étrangères, l'Office a protesté contre la démolition punitive d'abris

de réfugiés, mentionnée au pa~agraphe 174 du rapport de l'an dernier. Le

Ministère a répobdu par sa note du 20 octoore 1974, dans laquelle il réaffir-

mait sa position sur la question. Dans sa not~ du 13 novembre 1974, l'Office

regrettait de ne pouvoir accepter la position du Minist~re, demandait ~ nouveau

la cessation de ces démolitions punitives et maintenait ses principales

demandes de dédommagement. Pendant l'a,-~ée considérée, on â enregistré 13

nouvelles démolitions punitives d'abris de réfugiés, qui ont toutes eu lieu

dans le Territoire de Gaza. L'Office a demandé un dédommagement et a éga 1e-

ment protesté auprès du Minist~re des Affaires étrangères ~ propos de ces

démolitions, dans sa note du 24 juin 1975.

176. Au cours de l'année écoulée, la situation a peu évolué quant au

recouvrement des princi~ales créances sur les gouvernements, mentionnées

dans les rapports précédents.

177. Le litige entre l'Office et l'un de ses entrepreneurs, mentionné

au paragraphe 177 du rapport de l'2n dernier 17/, a été soumis à un arbitre nommé

par le président de la Cour d'arbitrage de la Chanlbre internationale de commerCG.

Cependant, apr~s la première réunion préliminaire convoquée par l'2xbitre,

l'entrepreneur a demandé à l'Office de raprendre les négociations, et finale-

ment les deux parties ont réglé toutes les quostions ~ l'ami~ble. L'Office

a versé à l'entrepreneur tout ce qui lui était dû, soit 100 000 dinars

jordaniens, alors~ue ce dernier en réclamait 356 000. Ce règlement tenait

compte d'une c'ffre faite aup2ravant par l'Office ainsi que de son estimation

de la part des dépenses -d'arbitrage qu'il aurait dû payer, si la procédure

d'arbitrage avait suivi son oours, et de ce qu1il lui en aurait coûté en

heures de travail perdues par ses fonctionnaires.
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178.
, . 17/

Il était question, au paragraphe 179 du rapport de l an dernler-- ,

is

e

'eau

lomme

d'une loi en Jordanie qui pr§voyait la perception d'une surtaxe téléphor.ique

au profit de l'Université jordanienne. Depuis lors, les autorités jordaniennes

ont décidé de ne pas réclamer cette surtaxe ~ l'Cffice et de l'en exempter.

179. Un litige est survenu entre l'Office et un entrepreneur ~ propos

du transport par mer, du Trieste ~ Lattaquié, d'une qUantité de farine de

blé achetée par l'Office. Comme l'encombrement dôns le port dG Lattaquié

retardait le déchargement de la cargaison, l'entrepreneur donna l'ordre au

bateau de rentrer à Trieste avant même que toute la farine de 1iOffice n'ait été

débarquée. A Trieste, sur la requêta de l'entro?renaur, 2 264 tonnes de

farine appartenant ~ l'Office ont été mises sous séquestre. par voie de

justice. L'Office a fa i t va loir l' ir:;munité de juridiction et la farine lui

a été rendue. L'entrepreneur réclame 350 000 dollars, allégant que l'Office

est responsable des retards survenus ~ Lattaquié, alors que l'Office réclame

le remboursement des frais de transport supplémentairGs et des autres freis

qùi lui ont été occasionnés du fait de l'entrepreneur. L'Office a fait savoir

qu'il était dispose ~ ne~cier un règlement à l'amiable et à recourir à

l'arbitrage si un règlement s'avère impossible.

leree. 180. Au Liban, 12s privilèges et immunités diplomatiaues accordés par

" ,

décret présidentiel depuis juin 1963 aux fonctionnairGS cles Nations Unies

de la catégorie D-l et au-dessus, sont depuis févrie~ 1975 également accordés

aux fonctionnaires à~s catégories P-4 et P-5.
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F. opérations financières

•
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181. Les comptes de

au.X: comptes sont publiés

l'Office et le

, , 19/
separement - •

rapport y relatif du Comité des commissair~s

On ne trouvera par conséquent ici qu'un

résumé des opérations financières effectives de l'UNRWA en 1974 et des prévisions

concernant les opérations financières en 1975.

182. On trouvaI'a ci-dessous un tableau récapitulatif des opérations financières

de l'Office en 1974.

En milliers de dollars
des Etats-Unis

Recettes en 1974:

Contributions gouvernementales
(y compris CEE)

Contributions d'institutions des Nations Unies

Contributions non gouvernementales

Recettes diverses

Dirférence de change

Recettes totales

Dépen~es en 1974:

85 321

l 124

l 244

l 796

( 268)

89 217

Excédent des recettes sur las dépenses

Services de secours

Services de santé

Services d'enseignement

Autres dépenses (a)

Dépenses totales

Opérations
renouvelables

36 435

9 528

37 428

83 391

Opératicns
non renouvelê~les

397

790

861

2 710

4 758

Total

36 832

10 318

38 289
: 'JI

2 710

88 149 r.,--_._---

l 068

19/ Documents officiels de l'~ssemblée générale, Trentième session,
Supplément No 7 C (A!l0007/Add.3).
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En milliers de dollars
_. des E:t.at:3-Ur:is
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tion ·1u dollar des Etats-Unis et des ajustements de salaires)

endommagés ou perdus à la suite de troubles locaux.

mais comprend également les frais (729 406 dollars) de répa-

ration ou de remplacement de biens appartenant à l'Office9

aux indemnités de fin de service 9 nécessitée par la devaly'~~

La catégorie "Autres dépenses" comprend principalement

une augmentation (1 980 651 dollars) des réserves destinées

N.B.

Fonds de roulement au 1er ianvier 1974 (après
ajustement des comptes des~années précédentes)

Fonds de roulement au 31 décembre 1974, avant
constitution de réserves p~ur les pertes éven­
tuelles de la Caisse ~e pravoyance de l'Office

133. Dans le tableau ci-dessus, on distingue les dépenses afférentes

bilisation, cOIr.me la construction d'abris et de salles de classe, rempla-

Solde du fonds de roulement au 31 décembre 1974

lement exceptionnel). La distinction est importante car: (a) le coût des

Réserves provisoires pour couvrir les pertes éventuelles
de la Caisse de prévoyance de l'Off~ca

( a)

opérations renouvelables représente les dépenses entraînées par le maintien

pas à une série de projets définis 9 mais consistent à maintenir indéfiniment

cement du matériel hors d'usage et autres dépenses de caractère essentiel-

aux "opérations renouvelables" (salaires 9 ~ournitures9 10yers 9 subventions

et autres dépenses encourues périuciiquement) et les dépenses relatives aux

intégral des trois programmes - secours 9 santé et enseignement - que l'Office

velables.

ressources financi~res le lui permettent, programmes qui ne correspondent

s'estime tenu de poursuivre en vertu de son mandat, dans la mesure o~ ses

des services 'essentiels qui néc.essiterlt une certaine stabilité financi~re;

et (b) les opérations non renouvelables sont parfois financées par des con-

tributions spéciales qui ne peuvent être utilisées pour les dépenses renou-

1..__iïiêliI"IIII!IL . .3

A déduir.e:

" opérations non renouvelables" (améliorations au titre des dépenses d' immo-



184. Le trait dominant du té'bleau ci-dessus est peu·t-être que l'Office,

1

pour la preraière fuis depuis de nombreuses années, a réussi à combler le

déficit qu'il encourait au début de l'année. Néanmoins, le fonds de xou­

lement ~e l'Office ne s'élevait en fin d'année qu'à 7 250 000 dollars (avant

constitution d'une r~sarve de 2,8 millions de ~ollars pour permettre à

l'Office de couvrir ses engagements pour imprévus relatifs à la Caisse

de préveyance), soit beaucoup moins que les stocks (11,4 millions de dollars),

tandis que l'encaisse disponible ne repré~entait même pas ce que 110ffic~

dépense en espèces en un ~ois.

185. La mise en réserve mentionncle au para0raphe précédent d'une partie

du fonds de roulement a été nécessaire pour couvrir les pertes éventuelles

dépr2ciation du dollar, mais ces p8rtes ont ét3 imputées dans leur t~talité

que pourrait subir la Caisse de ~révoyanca du personnel local. Vers la

fin de 1972, et plus enl,,\J.ce en lS73, la dépréci&t::'()n Jll do] lar clos E-cats-

Unis a r.nl1cé d'énormes pertes en capital à la Caisse de prévoyance, dont

les avoi:rs sont libollpc:: ddllS cette r.lonnaie. Bien qu'une partie de ces

pertes ait ét'" rullllJVllsée par les intérêts rapportés par les fonds de la

Caissf' cf) 1972 et 1973 (peut-être que le solde le sera fina IGn10nt de la

ülê'lle façon), l'OffiCe} a dû mi;t.tre en réserve 2,8 millions de dollars àe

son f0nds de roulement r-0ur être sûr de pouvoir raire face, autant que

possible, aux engagGmants de la Caisse, qui s~nt payables en monnaies

locales. En 1974, la Caisse de prévoyance a subi de nouvell~5 pertes en

capital s'élevant à l,~ milll~n ie dollars, à la suite d'uno nouvelle

au poste des recattes de 1974. Il n'a pas été possible, cependant~ de

réduire les engagei'nents pour imprévus reportés de 1973.

186. En 1974, les recettes ont augmenté de 30,6 millions de dollars par

rapport à 1973 et comme les dépenses ne se sont accrues que de 25,6

millions de dollars, les opérations financi~res de l'année considérée

laissant apparaître un excédent de 1,1 million de dollars, contre un

déficit de 3,9 millions de dollars en 1973. L'accroissement des dépenses

est principalement dû à trois facteurs qui sont étrangers ~ la pprtée ou
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à la qualité des opérations de l'Uffice, à savoirs poursuite de la

dépr,kiation du dollar des Etats-Unis, infléltion dans les pays qui

abrit-:nt les zones d'activitJ dG l'Office et renchérissement d;;s four-

nitures - notamment alimentairos - offertes à l'Office ou achetées par

lui à l'extéri~ur et importées dans ses zones d'activité. Le dâveloppe-

ment et l'amélioration des sGrvices que l'Office dispense aux réfugiés

n'ont que faiblement contribué ~ lfaug~entatiQn des dépenses.

187. Le léger excédent èe l'Office en 1974 a également améliora ses

liquidités d'autant, mais c'est surtout grâce au versement à temps, en

fin d'année, d'une contribution en espèces qui avait été annoncée,qu1elles

sont passées de 1,8 millions de dollars, au début de 1974, à 5,1 millions

de dollars à la fin de 1974. Toutefois, malgré cette augmentation, même

cette S0mme n'aurait pas suffi à couvrir les besoins de janvier 1975,

et c'est le versement ce mois-là d'arriérés de contributions non encore

réglées au 31 dacembre 1974 ainsi que le versement à temps de contribu-

tians pour 1975 qui ont seuls empêché, alors et pendant los premiers mois

de 1975, un arrêt des opérations de l'Office faute de liquidités.

188. Les engagoments non réglés et reportas de 1974 (ou d'années anté-

rieures) à 1975 S0 sont montés à 2,6 millions de dollars. L'augmentntion

de 300 oua dollars par rapport aux 2,3 millions de dollars reportés de

1973 à 1974 est due en grande partie à l'accroissement des dépenses pour

·à peu près le même nombre de constructions inachevéus. En 1974, les

économ~es réalisées sur le règlement des engagements contractés au Gours

d'années pracad~ntes ont atteint environ b20 000 dollars, qui ont été

versés au fonds de roulement.

189. A la fin de 1974, les contributions annoncées pour 1974 (ou pour

des années antérieures), mais non versées, s'élevaient à 8,5 millions

de dollars, contre 10,5 millions de dollars à la fin de 1973. Sur ces

8,5 millions de dollars impayés à la fin de 1974, 7~4 millions de dollars
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étaient payablùs en espèces et 1,1. million de dollars en nature, sous forme de

fournitures diverses. La valour à~s stocks et dG~ avances aux fournis-

seurs (marchandises entreposées pa: l'Offico ou en cours dG transport)?

estimée à 12,6 millions de dollars. atait s~nsib18mQnt plus éle;;éE' qu'à

la fin de 1973 (6,2 millions de dollars) on raison, on partie~ de la

livraison tardive de cortain0s contributions en natura annonc~~s pour

1973 mais, plus encorG, on raison CE' la hausse ve:::tigineus,: \Jn 1974 de

la valRur en dollars des fournitures, due ~ l'inflation et ~ l~ dépr~cia-

tion de cette monnaie. L<.- montant è:s sommos à recevoir avait agalemont

quelque pou augmentâ, pntisant de 700000 dollars à la fin de 1973 à un

million de dol13TS à la fin d~ 1974.

190. L:.s chiffres ci-dessus ne Cl"1prennG.1t pas :\?s entI'ées et sorties

de fonds en provenanca d~ :ŒED (L?ar 2; 'St E:r'Grgoncy Donations, Inc.)"

Pour des raisons d'ordre tGchnique et txidiq~a, ces fond8 ne peuvont

être considârés ccm~~ faisrnt partio OÛô ~essource$ dG l'Office. A~ 31

dâcembre 1974, l'Office aVJit dâp~ns~ l'~~Qrnüle d2S 6,8 millions de

dollars d8S fO:1ds du NES) (y compris 13Q') ((.0 d')llars d'in"Lé:::?ts), notaIT"~.::nt

pour la fournitura d'abl'is d'urji:?\1ce et del'infrast:ructur.J néc~ssaire à

l'assainissemGnt du milL:u d:lOs des camps de Jorc1ani::l orhmta 102 (destinés

aux r~i~gi~s et à d'autres pors onnes d~plac§~~) et de ln République arabe

syrienne (destlnés aux réfugiés d~placés) et ~cur la construction d'4ta-

blissements d'enseignement, dont la centr02 de ~cr~ation professionnelle

d' Amman.

191. Au dé!ilut de 1975, l'Office a e:::;timé son j2ricit pour l'année à

quelque 46 ~illions de dollars. Cependant, par la s':ite, de fortes aug-

mentations des recettes prévues ont :réduit le déficit, Gvalué à 13,2.

millions de dollar" à l'heure où 1'0'1 drligGait ce l'apport. On trouvera

~i-d8ssous un tableau récapitulatif des opérations financi~res estimatives

de l'Office pour 1975, au 31 août 1915
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En milliers de dollars
des Etats-Unis

Recettes prévues en 1975:

Contribut ions gouverIleme~~tales

(y compris CEE)
102 369

Recettes diverses

1 387

)~ 109

890

51 491

Total

53 515

13 527

108 555

2.21 797

_3_ 264

372

976

7 586

2 974

Opéri:::=ion,s
non rEmouvelabl~.ê.

51 11'3

50 541

12 551

114211

OIJération3
renou~T(;lables

Déper.ses tot:les prévues

Services de santé

Autres dépenses !I

Services de secours

Services d'enseignemen~

Recettes totales prévuGs

Contributions d'institutio~s des
Nations Unies

Cc.ni:1.'ibut ion::l non gouvernem.::ntalGs

Différence dG change

Dépenses rréy~es en 1975:

Excédent prévu (déficit) des recettes sur l(;;s dépenses

Fonds de roulement au 1er janvier 1975

(avant constitution de rGserves pour couvri.i.' les

pertes éventuell~s de la Caisse de prévoyance)

ronds de roulement prévu au 31 décembre 1975~

avant constitution de réserves pour les pel~cs

éventuelles de la Caisse de pr3voyance

A dédui:r'e:

Réserves provisoires pour couvrir les pertes

éventuelles de la Caisse de prévoyance de

l'Offic82!

Sold~ prévu du fonds de roulement nu.31 décembre 1975

( 13 242)

7 21+9

5 993

2 845

8 839

l
i
I­
f:,.

1
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!/ La catégorie "Autres dJpunses" comprend l'augmentation cles

réserves destinJes aux indûmnités do fin de service, nécessitée p6r

la dépréciation du dollar des Etats-Unis et d8s ajustemûnts d~ salaires,

les dépGnses imputables à des troubles locaux et les fr~is occasionn~ç,

par la récup~ratio~ d'une cargaison de farine qui a été dJtournée

(tout ou partie de ces frais seront peut-être final~mont remboursés

à l'Office).

~/ Tout ou partie dèS réserves provisoires pr§lGv2ùs sur le fonds

de roulemont pour couvrir los pûrtes éventuelles de la Caisse de prévoyance

seront peut-être reversées au fonds de ro~lement, si toutefois les gains

réalises par la Caisse de prévoyance en 1975 le ~e~ttent.

192. On prévoit qu'en 1975 les dépenses afférentes aux opérations renouve-

'.

lables augmenteront dG 30~amillions de dollars par rapport ~ 1974, à cause

principalement de la poursuite de la dépréciation monétaire et de l'inflation

\ ~.

mentionnées ci-dessus, mais aussi ~ cause, en pvrtie, d!un accroissement

des effectifs scolaires~ d'augmentations normales con~e la majoration

annuelle ries salaires du personnel, ~t de c2rtaines revalorisations des

r@mLjnérations du personnel pour J.G's lT.aintenir si possible au niv6au de

celles pcyaes aux fonctionnaires des gouvern"ments locaux. L'inscriptiolî
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On s'attend à ce que les

de 2,7 millions de dollars la part du budget de l'Office qui doit

au budget o:!.'dinaire des Nations ùnies, à compter du lor janvier 19'i5] des

salaires du personnel international qui ne sont pas payas par des institu-

tions des Nations Unies (Ul'J2SCC et OtvG) a eu pour E:ffet en 1975 de réduire

être financée par ~es contribut~ons b2n2vol~s.

millions de dollars et que, par suite, les dépens8s tot21es augmentent de

durement touchées par la dépréciation mon2tôire, s'accroissent de 2,8

dépenses non renouvelüblû 5 qui, COfîme on l'a vu ci-dessus ~ sont souvent

financées par des contributions speciales mais qui cn 1974 ont été en outre

33,6 millions de dollars par rapport à 1974. Si, comme on le prévoit

1
1

l­
l'
!{
1+
L:~

r"t:
1
!;;

"1;
f]
1·
k
f
j,o'.

~.!.~

1
1

..



..

actuellement, les reCGttas n',~'JgmtmtClnt qU~ cie 19,3: If,illions d~, cloll,:~~.

par rapport à 1974, l'Office subira en 1975 un dSficit d'environ 13,2

mi !liors de dollars (contre un excédent de 1,1 million d.~ de ll.ars en J.nA ) r

Avec un déficit de cette ampleur, l'Office aurait un passif de plusieurs

millions de dollars supériaur ~ son actif, ct ne pourrDit donc plus pour­

Duivre sas activités jusqu'~ la fin de 1975. A l'heuT0 ob l'on rédigeait

le présent rapport t on ne sa:vaît encore rien.

193. Jne comparaison des tableaux récapitulatifs de E,74 e-t de 1975 ccn­

firme que l'enseigndment continua ~ gagner en importance, bien que son

importance relative dans IlJS p::'ogrammes de l'OHice soit quelque peu

éClipsée en 1975 par l'accroissement considérable des dépenses aff~rentes

aux services da secours, dû au rencharissement des denrées alimentaires

de base. On s'attend à co qU0 les dépenses renouvelables relatives aux

services d'enseignement augmentent de 35 pour cant en 1975, contre moins

de 32 pou::, cent aux services de santé, la diffJr0nce représentant l'aug­

mGnt~tion de l'importance des sErvices d'lJnseign2ment par rapport aux

services de santé. (Les dépenses renouvela~lcs afféruntes aux services

de secours augmenteront toutefois de quelque 40 pour cent en raison

presque enti~rement do hausses de prix). On pr~voit également une forte

augmentation par rappo:d à 1974 des dépenses d' équiper.1C:nt pour' 11 amé lio­

ration des locaux scolair'es~ à condition cependant quo les f8nds soient

disponibles pour effectuer les dépenses inscrites au budget.

194 0 Outre qu'il a provoqua une augmentat.ion considérable du bu,-~get de

l'Office pour 1975, l'effritement de la valeur du dollar des Etats-Unis

depuis 1971 a considerablement réduit la valeur des placements de la Caisse

de prévoyance (qui sont en grande partie libellés en dollars) par rapport

à Ees engagements. Comme indiql;é au paragraphe 191 ci-dessus, 2,8 millions

de dollars du fonds de roulement ont até provisoire~ent rr.is en rJserve

pour couvrir l'éventuelle incide~ce nette de cette dévalorisation.
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a manqué à plusieurs reprises de liquidités ou de denrées alimantaires, à ca~~e de la

livraison ou du versement tardifs de contributions. Pa~fois, la pénurie de denrées

alimentaires fut si af,-ù.è' que ni les marchand~.ses entrepo8ées par li Ofii(h~ ai. celles

en cours de transport ne pe:.>:'m1.re.at d 3 y rétlédier : ID Office a dû en emprunter aux

pays d!acct,ei1, en prome-c·tant d:3 les rendre après l'arl'::'vé:;} da cGntribut.ions, plus

tard dans l~a~~â~~ et util~ser le p~u de liquidité8 dont il disposait pour de.s ach~ts

Jorde.nie ori.ontale dans les te:>.'ri toires occupés, mais ces dépla~e,,!erlt8 ont été ma1-

~isés et ont entrainé è~s f~ais de transpart sUJplé~entairo8o I~ livra~son ou le

verse::nent tardifs de contributIons ont donc eu des conséqt~9:1CG3 enco:::'e plu3 néfastar::

que las années précédentes et, au 3{\ juin ID75 , il était é·..-i18nt que lr'8 d:1fficultés

logistiq~cs qui s~ensuivent pour l'Office se foraient senti~ dans le coura~t de ln

prochaine année de r~fér~nce. Le sucra, qn:'. provient en to~.:ilité d'une contribution

en nature, a fait particulièrement défaut, la contritution pro~ise peer 1~ann8e

considérée nP c?tant pas arrivee et la farine a ét9 g9n.~ral~ii1p.:n·':; liv"Tée plus -:;ard

que prévu. LS Office n q a 1'8çn aucune contrIbution d' hU::.le enh'e le ~O nove:nbre 1974

et la 30 J.tin 1075 3 et :1.1 seJ11bl<Jit i~.pr(,b&.b:(~ quJ il en rec8v:cait i3~:::.nt :L8 i'.lois

d.
g octobre; c'est pD:trquoi il a été r:lOnh'L:1.ü:t d) ach9t€r <1e J.& n'.lile J et ce jJou:t' la

première fois depuis de nOlilbreusBs 3.i'J.né9s o Le riz promis pOL;~ 1975 n'est pas attendu

a été finale!'1~mt él:trnir:é) et celui prsvü pou:::, 1975 (non encoro élimir.é), IP Offics

n'a :t'éduit en 1974/1975 aucun de ses servicosa mais certains mois il a dû procéder

à des distributions incompiè~GS0D de rations à cause des difficultés logistiques

provoquées par l~arrlvée t~rè.ive de contributions en natere. C~e8t ainsi qu'entre
'"

janvier et avril et entre mai et août 1&75, respGctive~ent 1,4 ~111ion et 1 33 million

àe dolla~s de denrées alirr~ntaires nQont pu être distribuéeL. Comme il est actuél1e-
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CHAPITRE II

BUDGET POUR 1976 ET BUDGET REVISE POUR 1915

"A. Introduction.

196. La présent.e partie du re.pport contient le projet de budget pour 19'r6

et le budget révisé de 1975. Les dépenses effectives de 1974 y sont également

indiquées ~~x fins de comp~sison. Le projet initial de budget pour 1975 a

été soumis à l'Assemblee géné~ale à se vingt-neuvième session, dans le rapport

du Commissaire général pour 19ï3!197420j et le projet de budget revise p dans le
- ?l ,.

note du Commissaire général sur le projet de budget révisé pour 1974 et 1975~' ,

mais l'accélérati.on de l'inflation en géné~al et la hau.sse du coût de la vie pour

le personnel en particulier, conste.téea depuis s ont nécessité de_ nouvelles

corrections importantes des prévisions pour 1975. Ce sont ces prévisions à

nouveau corrigées qui sont maintenant présentées. Les dépenses totales pour

1976 sont estimées à 139 706 000 dollars p alors que les previsions révisées

pour 1975 atteignent 121 797 000 dollars et les dépenses effectives pour 1974

88 149 000 dollars. Ces chiffres globaux comprennent les dépenses renouvelables

et non renouvelables; chaque catégorie de dépenses est présentée séparément

. ... 22/
Cl.-apres- c

197. Les prévisions de dépenses pOèœ 1976 ont été établies à partir des

prix courants (au 31 août 1975). Le tableau qui suit montl'e comment l'accé-

leratiou de l'inflation et des taux de change défavorables ont fortement

accru les dépenses depuis 1973 9 bien que le taux d'accroissement devrait

fléchir sensiblement en 1976 :

20/ Ibid., vin~-n~l;\vième ses~.!~upplémentNo 13 (1\./9613).

21/ Ibid. ~ vingt-neuvième session! Annexesll. point 38 de l'ordr~g.u jo.lJd:p
document A/spc/i72.

22/ Les. "dépenses renouvelables" comprennent les salaires, les fournitures p

les loyers, les subventions et autres dépenses qui se renouvellent pério­
diquement. Les "dépenses non renouvelables" comprennent la construction,
l'équipement et toutes autres dépenses qui ne reviennent pas à intervalles
réguliers et qui, si nécessaire, peuvent être différées~ dans la plupart des
cas, sans entraîner de difficultés immédiates. En outre, elles dépendent
dans une certaine mesure de contributions spéciales, Les dépenses renouvelables,
au contraire font partie intégrante-des programmes de base que l;Office ne'
peut réduire, même peu de temps, sans que les réfugiés en pâtissent.. et sans
entraîner de graves répercussions.
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(Eu milliers de dollars des Etats-Unis)

AugrnentEltion
Dépenses par rapport à Dépenses

renouve 1<:1 ble ~ 1'a.:'lnéU!~é_cér~ n9~~cm.velab~~

1971 47 129 2 033 1302

1972 51 024 3 895 1 102.

1973 59 851!./ 8 827 2 6~U

197L;- 83 391Y 23 5LI-O 4 758

1975 (est.) 114 211!/ 30 820 '7 "586
al

1976 ((; st. )132 915- 18 764 6 731

Dépenses
tota)es

48431

52 125

6? 5.':32 !.I

88 149 !.I

121 797 !!:l

al
139 106 -

1

i,~

i
f:
r·
f~' .

--------_-._------....------
!!J Avant 1973.• les dépenses renouvele.blos et totales I~()mprenaient !IDe réserve

dJenviron 1,4 million de dolL'3rs pour le paiement 8UX gouvernements lo~aiL\:
de services de SE:cours, de santé et d'enseignemEJl1t !)ssl11'é~s a:lX réfugi.és.
Depuis 1973, cette réserve ne figure plus dans les prévisions budgétai~es.

198. Dans le budget de 1976, sur une augmentation des ~Gpenses

totale& de 17,9 millions de dollars par rapport au budget révise de

1975, près de 13,8 millions de doll"ars sont imputables à l'inflation.

La part de cette augmentation due à d'autres facteurs que l'inflation

est estimée à 4,1 millions de dollars, dont 1,9 million de dollars

pour le de·veloppement normal des programmes (notamment du programme

d'enseignement,à 12 suite de l'accroissement des effectifs scolaires), l;a

million de dollars pour les msjor<=:.tions annuE:lles des sl3laires dû tout le

personnel et les augùlGntaticns de 83laire consécutives à l'avancement d'en-

seignants et 1,3 million do dollars pOL~ de petites améliorations et des

postes divers, qui sont en partie compensés par lUGO réduction de 900 000 dollar~

des dépenses non renouvelables. Il faut remarquer que le budget de 1976

ne prévoit ~uC!ID accroissement sensible ùes effectifs du personnel~ sauf dans

les services d'enseignement, 011 l'on prévoit le recrutem~nt de nouveaux

enseignants et :Lnspectours pour faire face à la poussée des effeùtifs scolaires.

199. L'inflation a sur les dépenses afférentes au personnel !ID effe-t parti-

culièrement sen~ible, puisque la nature des progrrmrrùes de l'Office est telle
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l

principalE:: responsable de l'CluglllentlJtion annuelle ,18S dép",nses de l'Office.

Cet effet est double: à me,~ure qU0 les rûmunérations du persOl:.llLl sont majorées

pour eOmpenR(W la hausse du coût de la viE? leu dépenses --:-enouvclnbles de

l'Office augmentent; 8n outre, des crêdits non renoUlTel.'1bles r10ivent être

prévus pour l'augmemt.3tion qui s'ensuit des rlroits du personnel aux indemnités

d0 ceSSt:tion de service, cii10ulées d'fJprès 10 temps de servicû. Iso dépel:lses

entroJ.né(~s p.-,r CG clerlÜ91' effet, biün qU'en prinuipo ellos soiël:i; non renou-

velables, finissent à forc~ de se répét~r par ressembler à des dépenses renou-

vebblos quand PinflDtion 08. persistante), ~O.n.TIlE; C'8St. le cas Butu811ement.

tU8lité d'un-) liquidation forc·be de FOff.icc pOlU' insolvdbilité ou autre. Si

)T7G

~a u.:\:
200. Il faut remnrqut:;r que rien n'A été prévu d~nG 10 budget t:!'r:l Pé"iTen-

'es.

lle.rs.

ms

lires.

'ti-

le

tel était 10 ca s, les indemnités de ceGsation do SE:rvil~e ft verser aux 15 500

fonctionnaires locaux do l'Officû pourr,.iGnt l}oûter presqUE: deux fois plus cher

(étcnt clOlll1G q:.l8 l'Offi0o ser~iit r:cob-,blement inc"p'·Jblc dG trouver d'autrGs

emplois ne s8rait-'GG qu'à le moitié d'ent:':'3 eux), U8 qtÜ pourrait Qugmenter

le D eng:;gGIG(;mts de P Office de 12 à 13 millions de do llars.

DeoensGS renouv8lab188
-....~.._-- .._.-._--"'-.-.- ._-- ........_.....-

201. L:l t:;:-ès forts hF.:usse des c'1épenses renoLlveùlbles en 1975

(114 211 000 dollars contre 83 391 000 dollars en 1974) est principalement due

au renchérissement de denrées alimentaire3~ d'autres fournitures et de services,

à des ajuGtements effectués sur les rémunérations du personnel local de l'Office

pour (}Qmpenser Pélé'ration du coût do la vie et. à lEi dépréci8tion du dollar

des EtDtD-Unis. parmi les {JL1.tres facteurs de hausse, il faut citer: l'accrois-

sement naturel du nombre des réfugiés bénéficiant des services (autres que les

rations de base, qui sont limitées pel' un pL~fond) dispensés par l'Office

(ceci est particulièrement vrai de l'8ugmentation du nombre des enfants scola-

risés) et los wojorations annuellos norl!l81Gs des saLires du personnel.
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202. Le budget des dépenses renouvelables Gn 1976 est fixé à 132 975 000

-J~~

dollars contre 114 211 000 àolla~s cn 1975 (tudget r{visé) et 83 391 000 ùolla~s

en 1974 (dépenses effectives). Les estimetions pour 1976 prévoient 3)7 millions

de dollal's environ d'accroissement annuel "nol"lllal" (notamment pour l'augmentation

du nombre d'onfants scolarises et les majorations annuelles des salaires du per-

personnel), quelque 13,8 millions de dollars pour une augmentation des dépenses

dues à l'inflation et 1,2 million de dollars pour des améliorations indispensables

de services et de postes divers, soit une augmentation totale des dépenses renou-

vela.bles de 18,8 millions de dollars par rapport au budget révisé de 1915.

Dépenses non rGnouvelatles

203. Le budget des dépenses non l''3nouvelables en 1976 est fhé à 6 731 000

dollal~S contre 7 586 000 doHars en 1975 (budget r'évisé) et 4 758 000 dollars

en 1974 (dépenses effectives). Dans les estimations pour 1976~ on a prévu

699.000 dollal~s pour le ~emplacement de matériel ho~s d'us~ge, 3 774 000 dollars

pour des améliorations ou des remplacemen-::s urgents d'infrastructure, notamm:=nt

dans les établissemen~d'enseiGnêment)les abris et les installations sanitaires

et d'assainissement du milieu] 2 203 aDJ dollars, à titre de dépense non renou-

velable (ajustement pour indemnités de fin de service), pour l'inclusion dans les

salaires d'une partie de l'indemnité de vie ch@re versée au personnel local et

55. 000 dollars pour la formation de per·sonnel. L'aS pl'incipa183 dépenses sont

ex~osées au tit~e de chacune des grandes activités de l'Offlce, dans les

pa~~graphes qui suivent.

Géné'..~alités------

204. Pour les services 'de secours ~ on a seulement prévu le maintien des services

normaux en 1976, main on s'attend à une augmentation Ges dépenses renouvelables

par rapport à 1915, en raison du relèvement des indemnités de vie chère
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et autres allocations versées au personnel et du renchérissement des

fournitures et des services. Les dépenses non renouvelables pr~vues sont

destinées à des améliorations diverses des centres d'alimentation d'appoint

et à la réparation indispensable r1 'abris, de routes et de chemins d<.lns les camps.

2.05. Pour les ~ice~ de St.l}l.tj, on o!l prévu de sstisfaire en 1976 les besoin

essentiels d'une population légèrement plus nombreuse, muis on pense que les

dépenses relatives au personnel et autres seront plus élevées qu'on 1975, bien

quo l'augmentation du persennel néoessaire serr, f::liblG. On 1) égn1e:nent prévu

des dépenses pour le:: remplnceoent indispt;nsable de mnteriel dons les instal-

lations médicales et sanitaires des camps et pour. certaines améliorations

fortement souhaitables d'installations en général. Au titre de l'assainissement

du milieu, des crédits sont prévus pour la participation de l'Office à de

modestes projets d'amélioration des camps auxquels participent également les

réfugiés qui en bénéficient.

2.06. POl:c ...es services d'enseign~ent, l'accroissement prévu des dépenses

est surtout dû. à des réserves pour couvrir les ajustements d'indemnités de vie

chère versées au personnel et pow-' faire face à l'accroissement du nombre

d'enfants scolDrisés (environ 12.000 de plus qu'en 1975). En 1976, les services

d'enseignement représenteront approximativement 41 pour cent du budget tote,l,

contre 40 pour cent aux services de secours, 11 pour cent aux services de (santé

et 2 pour cent aux autres postes (les chiffres correspondnnts du budget révisé

pour 1975 sont les suivants: 44 pour cent pour les services d'enseignement,

42 pour cent pow-' les services de secours, 11 pour cent pour les services de

santé et 3 pour Ce.::l-(i pour d'autres postes ,) •

B. L:r:e>.iet de..budget

207. Les prévisions de dépenses pour 1976 sont r8cspitulées dans les tableaux

ci-après, qui indiquent également les (~hiffres correspond[lnts pour 1975 (budget
révisé) et 1974 (dépenses effectives). Le tableau A montre les prévisions rela­
tives aux dépenses renouvelables, le tableau B celles concernant les dépenses
non renouvelables et le table~u C celles ayant trait aux dépenses totales. les
paragraphes qui suivent les tal:Jleaux contiennent une brève analyse des prévisions
de dépenses pour 1976.
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Tableau .A.

Dépenses renouvelables

(En milliers de dollars des Etats-Unis)

Prévisions

19.72
Prévisions, . ,
revJ.sees

1911J..
Dépenses

effectives

Titre l

Ra tians de ba se
Alimentation d'appoint
Abris
Aide aux personnes particulièrement
nécessiteuses

Part du titre l dans les dépenses
communes (titre IV)

Total du titre l

39 436
6 527

406

1178

7. 777

55 3?,d

36 897
5 963

393

1 042

-~

~l 119

26 293
3 914

336

791

5 101

36 435

Titre II Services de santé

Service s médicaux
Assainissement du milieu
Part du titre II dans les dépenses

commune s (titre IV)

Tata l du titre II

8 635
3 533

2 500

14,668

7444
2 942

2 1..6.2

12 .5-.5.1

5624
2 265

1 639

9 528

Titre III ~ces d'enseignement

Tota l du titre IV 16 478

Approvisionnement et transport
Autres services intérieurs
Administration générale . '"

4 937
3 754
2 10.2

la 800

28 145
5 223

4 060

6 760
4 865
..J.~

J.L,. 329

38 271
6 930

...i.~

2.0 541:

7 528
5 821
3 l"g2

48775
8 007

6 201

62 983Total du titre III

PiP.,ens,!'l s commune s

Enseignement général
Formation professionnelle et technique
Part du titre III dans les dépenses

communes (titre IV)

Titre IV

Montant des dépenses communes réparties
entre les divers programmes ll6 +78) (la 800)

Titre V Autres déo~

Dépenses imputables à des troubles
intérieurs

Ajustement des crédits prévus pour les
indemnités de cessation de service

~tltres dépense s

Total du titre V

Total général 132 915 114 211 83 391
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(en milliers de dollars des Etats-Unis)

53

520
2J.8

21
27

129

220

L..2

6
28

156

1

607
327

J12

_Jl2

21::0~.

457
421

55

15
226
315

_-23.1

Service s de se..Ç.Q.'!t.§.

TotAl du titre II

Total nu titre l

Services médicaux
AssainissemE;nt du milieu
Part du titre II dans les dépenses

communes (titre IV)

Ra tions de ba se
Alimentation d'appoint
Abris
Aide ûUX personnes particulièrement
nécessiteuses

Part du titre l dans les dépenses
colfllTlunes (titre IV)

- ----.- ~ ----'"----- ------------.-- l~------'W.-2 ---::-l--gfL~--

Prévisions Dép~~

Pr~:~.:i;:.sionl! ré'l!.:hsées ef:f;.e..qj;ives

Enseignement général
For~ation professionnelle et technique
Part du titre III dans les dépenses

communes (titre IV)

Total du titre III

2 530
150

109

~m

2 403
483

88

361
3S7

113

861

Approvisionnement et transport
Autres services intérieurs
Administration générale

Total du titre IV

Montant des dépenses co~~unes réparties
entr8 les divers programmes

390 268 314
17 34 49

__ ~-.J.. 9 --2..1

~c14 311 3.89

_JiJ:'J.. _ (311) (386)

L,
\~

Dépenses imputables. à des troubles
intérieurs

Ajustement ties crédits prévus pour les
indemnités de cessation de service

Autres dépenses

Total du titre V

Tata l généra l

189 729

2 '203 2 964- 1 980
_112

..Lw. 3 264 2 70,2« .. ,

6 731 7 586 4 758
---- ------ ---
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DEiRtJns~_tota ~

(en milliers de dolla.cs des Etats-Unis)

.-------------.-.. -"-'-----------Xi~ -- -----1273---·-- lo/7t,. ---
pré~:hs..i_~-M Dèpen..ê..0..ê.

Prévis:i:.Q.!1§ !:.év:i:.~é..e..2 effec.t:Î:.y'e.,.ê

6 l.44
2. 483

_L9.9~

la 3-12

8051
3 269

39 451 36 90J 26 3])+
6 753 5 991 3 941

721 549 465
, ..

l 178 1 043 7')1

_lt .fJKl. ....7....Q.Q2 ...2.~

56 130 ~ .2.Q.....Q32

9 0S)2
3 954

Tota 1 du titre l

Tota 1 du titre II

Rations de bùse
Alimentation d'appoint
Abris
Aide BUX personnes parti~ulièrem~nt

nécessiteuses
Part du titre l danb les dépenses

COllllllunes (titre IV)

Service s médica lLX

Assainissement ~u milieu
Part du titre II dans les dépenses

com.illune s (titre IV)

Enseignement général
ForID8tion professionnelle et technique
Part du titre III dans les dépenses

cOlllIDunes (titre IV)

Total du titre III

51 305 40 674 28 506
8 157 7 413 5610

_9..2~.Q -5_42~ It 173.

Qi.772 ~2._~1~ ]8~

7 918 7 028 5 251
5 833 ~. 899 3 803

..3__U2 .2 'ZJ.1. ...6... 132

16 892 J4 640 11. 1$6

L16.mgl .ll4.-.2.4.0J ill 186)

l ,

....

729

----

======

].88

121 797

2 964
--llg

3 264
........-':..._-

=======

--.....-...._--
2.203

_~2Ql

139 706
---------

Total du titre V

Approvisionnement et transport
Autres servi~'es intérieurs
Administration générale

Total générol

Tota 1 du titre Tv

hontant des ~éponses Co~illunes réparties
entre les divers prograrrfiles

Dépenses imputables à des troubles
intérieurs

Ajustement des crédits prévus pour les
indemnités de cessation de service

Autres dépenses
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Services de secours

Rations de base

1976
1975
1974

Prévisions
Prévision3 révisées
Dépenses effectives

D(.pcnses
tote.l~"'Js

(en è-oJ.lars)

39 451 000
36 90:: 000
26 314 000

Dépenses
rencuvelables
(",n dollars)

39 436 000
36 897 000
26 293 000

Dépens.:Js non
renouvelables
( en dol '.ror's)

15 000
6 000

21 000

, ,<' 208. La composition de la ration de b2se est indiquù8 au paragraphe 55 ci-d~ssus.

Les dépenses inscrites à ce chapitre couvrent à la fois l'achat et la distribution

des rations de base, mais les frais de transpol't t"~t d' er.trcposage des rations dans

les zones d'activité de l'UNRWA figurent au chapitre "Services d'approvisionnement

et de transport" (paragraphe 232 ci-dessous). Le projet de budget ;;Jour 1976

prévoit la distribution de rations, tout au long de l'annee, à environ .Le même

nombre de bénéficiaires qu'en 1975.

209. L'augmentation de 2 539 000 dollars des d(pensGs renouvelables prévue pour

1976 est imputable aux denrées alimentaires qui devraient être distribuées en

quantités plus importantes qu'en 1975, anné:e au début de laquelle des difficultés

logistiques ont contraint pendant quelques mois l'Office à des distributions

insuffisantes de rations (1 343 000 dollars), au renchérissement des denrées 1 •
è......~-

. ..,.

l ,

mentaires, notamment du sucre (621 000 dollars), à l'augmentation des dépenses

relatives au personnel (187 000 dollars principalement pour les indemnit~s de vie

chère) et à d'autres augmentations de coûts unitaires divers (21 000 dollars)

ainsi qu'à l'ajustement en 1975 de lù valeur de contributions en nature qui avaient

été surestimées en 1974 (367 000 èollars).

210. Les 15 000 dollars inclus dans les prévisions de dépenses non renouvelables

pour 1976 sont destinés au remplacement de matériel usag~ et à diverses

améliorations mineures.
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Alimentation d'appoint

1976 ­
1975
1974 -

Prévisions
Prévisions révisées
Dépenses effectives

Dépenses
totales

(en dollars)

6 753 000
5 991 000
3 941 000

Dépenses
renouvelables
(en dollars)

6 527 000
5 963 000
3 914 000

Dépenses non
renouvelables
(en dollars)

226 000
28 000
27 000

211. Ce programme est exposé aux paragraphes 104 à 110 ci-dessus ainsi

qu'au tableau 8 de l'annexe 1. Come dans le cas des rations de base

(paragraphe 208 ci-dessus), les frais de transport et d'entreposage dans les

zones dl activité de l'UNRWA figurent au chapitre "Services d'approvisionnement

et de transport".

212. L'augmentation de 564 000 dollars des dépenses renouvelables prévue

pour 1976 est principalement imputable à l'augmentation des dépenses relatives

au personnel (pour la plupa.rt directement liées au coût de la vie), aux

fournitures et aux services. On prévoit que cette augmentation sera largement

couverte par la contribution spéciale qui sera fournie pour ce programme

par la Cœnmunauté économique européenne.

213. Les dépenses non renouvebbles prévues ElU budget do 1976, soit

226.000 dollars, sont destinées à l'amélioration des installations existantes

qui en ont grélnr1 besoin (163 000 rlolÙlrs) et au rompl:.:cer.lent de ll1:ltérie1 et

de meubles indispensables usagés (63 000 iiollers).

D~penses Dépenses Dépenses non
tot:J1es rf:nouvCJlables renouvelables

(on rlollm:s) -(en rl-;ll~rs) -(en dollars)"

1976 ­
1975
1974

Prévisions
Prévisions révisées
Dépenses effectives

721 ooa
549 000
465 000

406 000
3t.;3 000
33t: 000

315 000
156 000
129 000

214. Go progr;jl,:I":lG fa it l'objet des p'1r.lgr8phos ~7 à 70 ci-dessus et du

tablenu 4 do 1'8nnexe 1. Los prévisions des dépenses renouve bb10s en 1976

cor.lprennent 319 000 dol1.'lrs pour le lo~/er des terrains de certElins camps dont
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ln plupnrt constituent des oontributions en nature des gouvornements. 19

légèrù Llugt:lImtntion des dépenses renouveÙJbles (13 000 rlolÙlrs) ent

entièrement imputable à l'inflation.

215ft Les dûpenses non renouvelnb1es (315 000 dollors) prévues ~lU projet

de budget de 1976 sont p:i:'ir.l'}ipalement des1iinéos à des cl;1()liorntions div'Jl's€ls

d'abris et à ln refoction indispons<Jble de routes, de ChOl.linS ot, des caniveaux

corrGspond:..nts dons des C'Jr.lp::;.

Dépenses Dép8nses Dépenses non
totn1es renOl1Vü 11.10 le 8 renOuvEJ J./)blo s

(en r101111"s)- (en 1"'1011:1rs) ~n;,Q"11"lrs)

1.000
J. l'78 000
1 042 000

791 000

l 178 000
1 043 000

791 000

Pr6visions
Prévisions r~Vlseos

- Dépenses effeGt.ivos

19'76 ­
1975
1974

216 0 Les prév'isions rlu présent chApitre tiGnn~)nt eompte d'une aide sUI-plé­

mentaire accordée aux réfugiés se trouvant dans une situation particulièrement

d.ir1"ici.l.e (qui s'ajoutera aux secours assurés d'une manière générale

aux réfugiés d:ms le b€:SOÜ1). Geti;e [lide est limit(;G à l'assistance socia le

individuelle et à :G:. distribution de convertures, de pétr'11G 18l:1pant, de SDvon

et de vêtements et lE1;yottGS uSl)g~s~ reçus à titre de dons. Ge progrsr:u'le est

exposé aux p[lragrophes 71 à 17 ci-dessus. Nnlheurel.l.sement, 8:.1 si"tuuM.an

financièro actuelle, empôche l'Ol'fic.~e dG prévoir de plus gros crédits pour

répondre m.LX besoins pnrtic.1uliers des vieillarrls, d'Js veuves tlyant des enfants

en bas ?lge et den lil.'11l:ldos chrc'niS'J.es. Il ne pGut envisfJger d'!Jpporter Ulle

assistonco, sous uno forme ou W10 :Jutrc, qu.t3 d~ns les c.~s les plus urgents.

2:17. V.'lugrùentatio.11 prévuG ne 136 000 r101J1:lrs den d5penses renouvelables

dons le projet de budget rie 1976 s'explique pDr 10 r81èvement des indr:lll1niMs

de vie chère versées au porsonnol ('70 000 dol] ~1rs) 1 les r6scrves pour compenser

les effets de l'infl::;djion sur les dûponses autres quo colles relatives au

peroonne1 (2) OOO.do1Ùlrs), do lég0res ameliorations des servioes. (32 000 dollars),

- 89 -

les lUjorations normales des salaires du personnel (7 000 dollars) et; par

des dépenses diverses (4 000 dollars).



. 'r

Prévisions 9 092 000 8 635 000 457 ')00
Prévisions révisées [5 051 000 '7 4Li4 000 607 lJûO1

Dépenses effectives 6 144 000 5 624- 000 520 000

Les progro:mnes de L'lé"lenitle préventive et (,urativo de POffiee font218.

talisation et le coût croissant des fournitures, des services publics ou privés

VOff:'_ce r.; toujours su pour objectif d~~lssurGr àes services de santé d~un

Dépenses Dépons.:Js Dépenses non
tot~1es ~lo~~_~~lll~ renouve11bles

(e~doli'à-;s) (en rlolbrs) (en dollars)

niveau au lllOlllS ~ga 1 à CGLlX dispensés p~.r les Gouvernements des p'1ys (Paccueil

8. leurs ressortiss:mts nGçessi.taLlX. L:J h!.lUsse r'Jp1d:c; des frt:JÏs d'hospi-

1'objot des p~r~gr3phes 78 à 99 ci-dessus et des tableaux 5 à 7 de l'annexe I.

1976
1975
1974

1
1.. ·.•...1!j
",.r
j>

et de la rémunération du ~ersonnel, rendent de plus en plus difficile la

reaiisa~ion de cet objectif.

V,-wcroÏ3seI:1ent des dépenses rer..ouvebblGs (1 191 000 doll:Jrs) dans

le projot de bur~get pour 1976 est dû à Peugmorl't,ation des indeliJnités de vie

chèru versées au personnel (367 000 "loluJrs), ~LlX D8jorations norw~les des

SfJ],aires du pG!'sonneJ. (35 000 r1.o11an'), ou gonflelaent des dépenses autre.:; que

celles re1:=ltives au personnel (1]2 000 dollars) 5 au dévo1opp8went normal nu

par l'ot:t:roiss8I,ient de b popubtion réfugiée (102 000 doll:3rs).

p!'Og!'.'JLl<,I€' (25 oro dollars) et à r'livel'ses ;Jugl'10ntDtions de dépenses nécessitéeo
1

r,..
i'····

t~
!
l,

220. Les dépenses non renouvelebles (L~57 000 rJollnrs) prévues pour 1976 doivent

principalement servir à la construction de deux dispensaires actuellement installés

,l~nÊ des bâtiments loués très défectueux et à diverses ~utres améliorations, de
~

moinare ~mportance l392 000 dollars), ainsi qu'au remplacement de matériel

ess~ntiel (20 000 dollars) et à la formation en cours d'emploi de personnel

(45 000 dollars).
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Dépenses Dépenses
tot,~ les renou'l(,lDb les

(e;--dolÏ9rs) -re"ii"'-;1011-1rs)

Dépense:3 non
renouvelables
~,foÏl..'1rsY

221.

Prévisions 3 954 000 3 533 000 421 000
Prévisions reVlse8S 3 269 000 2 942 ooe 327 000
Dépenses effectivos 2 ~.83 000 2 265 OIJO 218 1)00

Les prognlllmes inscrits au prosent chQpitre sont rIéc:rits aux

ent

es

paragraphes 100 à 103 ci-dessus. Les dépenses prévues pour 1976 permettront

SGulefüer..~ de f.'Ji!'e facü aux besoins ':ondarüüntauY lè.ini:"ui~lS, jugés inil.ispens3hles

au m.':lintien des services nollectifs essontiels d'assainisSbillent et d',:,ppro'li··

sionnelilent en eau, garantissê1nt rles Cionf1itions r',ü;onn1:l1es de sElubrité. Uno

fois de plus, l'Office, on r':;lson de l'<.iUgLl':mt2.tion GU rIupenses contre L1qllol::'e

il ne. peut rian, 3 du l.ul à re18vor le nive.':IU actuel rie ses norr.168 en t13tière

d'assélinisse:~len.t, mais, \;01:1:.:8 on l''i vur::ux pélrsgrnphes 59, 67 et 68 ci-dessus,

maintes atlélior3tions 1.tÎJ.loures Ol:t été effectué'3s er. çollaborstion avec les

réfugiés et IGS pouvoirs publics.

222. V8ugment.=tion rio 591 000 dollars .jes dépenses renouve1Pbles en 1976

est prévue pour Je relèveE18nt des indewnités de vie ehèrc vo~sées au personnel

(474 000 doll:Jrs), les Ll:]jor'1tions ar..nuelles "les salciros du personnel

(49 000 dollars), le gonflement des dépenses autres que celles relatives au

personnel (34 000 dollars) et pour des postes divers (34 000 dollars).

223~ ~s dépenses non rcnouvebbles prévues en lC)76 Uc21 000 dollars) sont

destinées au remplacement de véhicules affectes à certaines tâches et de tracteurs

hors d'usage, de conduites d'eau corrodees et de brouettes (128 000 dollars),

à de~ améliorations essentielles de l'infrastructure, principalement en

vue de réduire [lU minil:"Ul:1 les risques de g~L'aves épidémies d'affections intes-

tinales parmi les réfugiés vivant dans les camps (291 000 dollars) et à la

forLlation en _,ours d'e~pJ.ci ds perscrmûl (2 000 ciolL";rs). Les Elmél:lorationa

d'infrastructure prévues devraient être en grande partie réalisées avec la parti-

cipation des réfugiés, dans le cadre de projets qui pr8voient cette p~rti-

cipation.
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Enseignement et formation

Dépenses Dêpenses Dépenses non
tota It?s renouvebble;s renoDva13bles

(en d~iiars) -c;-r:-ri;-ïl9rs)' -rën~~~TLàrsT

Le progr~Jl1ïll: d'enseigne;11ent généra l de l'Office figure ElU;X
:~

2 530 000
2 403 000

361 000

41:1 775 000
3J 271 000
28 145 000

51 305 000
40 674 000
28 506 000

P~'é7isions

Prffvisions rav~sees

- Dépenses effectives

224.

1976 '.
1975
1974

paragraphes 113 à 154 ci-dessus et aux tableaux 9 à 12 de l'annexe r. Certaines

activités de moindr~ import~nce, menées en dehors des écoles UNRWA/UN~SCO, sont

égL.le:'lent décrites d6ns ce chapitre: activités pour li,; jeunesse (par. 13 et 14),

3Cltivités pour les enftJ!1ts d'âge préscolaire (p::œ. 75) et ::wtivités r'lestinées

aux fer.L,les (pDr. 76). Bien qu'elles soient considérées 00;:11.,8 faisant prœtie

)'

L
du prcgral.ù.iu d.'ienscigne:r.ient général de l'Office, ces activités ne sont poursuivies

:\
L

f ~ue si des contribut10ns spec1ales sont versées à cet effet ou si d'autres
te
.'

:···1····'·:11,

r"'r
institutions maintiennent les programmes analogues qu'elles organisent.

(On il supposé, en établiss!wt le projE:t àe burlget pour 1976, que le prograi.1Ule

au::'ait 1..<1 r.10h1u portée qu'en 1975). Ce progr'lil1î.le conprünrl égalm;lont l'Institut

pédogogiE[L:EJ m::m'Tà/UI\'ESCO (p8ré:igr8phes 148 à 153 ci-r'!essus) qui assure la formation

en cours d'emploi d'enseignants et s'efforce d'améliorer le fond et la forme

des programmes proposés dans les écoles de l'Office.

225Q L'.Jugi.lentation de 10 504 000 dollars des dép8nsGs renouveùJbles

'S
ins:.:rite eu projet de bur1gd pour 1976 reflète en p,grtle ].cl poursuite de

l'accroissement des effectifs scolaires estimé à quelque 12 000 élèves pendant

l'exercice 1916, qui reviendra à l'Office à l 745 000 dollars environ. L'accrois-

sement prevu des~depenses renouvelables en 1976 est également dû au

relèver.1Emt des indei..nit8s de vie chère versées DU personnel (6 268 000 dollar~),

eux mnjorBtions nor:lélles rIes SE.!laires et aux avancor"ents du personnel

(1 311 000 dollars), à certaine,:; l.lr.iéliorations essentielles des services

(923 000 dolL:1rs) ct au..,,: réserves pour compenser les <::ffets de Pinfl'Jtion sur

les dépenses autres quo celles rel&tives au personnel (257 000 dolÙJrs).
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226. Les 2 530 000 doll~rs prévus pour 1976, oU titre des dépense~ non

renouvelables, comprennent des réserves pour L conGtr'u(~tion et Péquipooent

rIe nouvtJlles salles de c13sse 3fin d'éviter Putilisation des S811es par trois

classes r'lifférentcs et dEl rer.lplacor les locllUx défeotuCJUX (2 164 000 c1011l]rs),

le r8111pÙJcOIüent du Iïlatériel essentiel hors dYuscge y Pachat de livres de

bibliothèque Elt d'i3utres fournitures ainsi que d8s araéliorations mineures

dYinfrastructure (366 000 dolL3rs).
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1976 - P~évisions

1975 - Prdvisions reV1Sfes
1974 - Dépenses effectiïes

Déper.ses
totales

(en dollars)

8 157 000
7 413 000
5 61C 000

Dépenses
I?"llQ.llilJ;l2J~
(en dollars)

8 007 000
6 930 000
5 223 OOC'

Dépenses non
~mQV_:lL<ù.alÜ.e,E

(e:-. dOUcHS.'

l'''':) 000
4>:::3 000
387 000

227.Ces programmes son~ exposés en dé~ail aUx paragraphes 139 à 154 ci-dessus

et aux tableaux 13 et :4 de l'annexe 1. Les :~~dits inscrits ~ ce chapitre

sorrt destinés ~ couvrir les dépenses relatives aux cours de formation

professionnelle, technique et pedagogique, dispenses dans les centres de

formation de l'Office. Les dépenses prevues permettront d'y accueillir au

total 4 600 élèves tout oU long de l'exercice 1976 •. 0n n'a pas prévu de

cr~dits pour la construc:ion de locaux suppl~mentaires en 1976 9 mais les

établissements existants recevront un peu p~us d'élèves que pendaht l'année

scolaire 1974/197~. Les centres de Gaza et de Sibline devraient continuer à

f2nctionner en externats dl"lran~ 19'{5/1976.

228. Les crédits pravus SQnt également destin2s 3 accorder des bourses

rl'Jtudes dans les universités situ6es d3ns les zones d'activité de l'Office

(par.15LJ et tableau 14 de l'anrexe r)9 le montant dGS bourses qui 9 dans

la plupart des cas. est au maximum de 600 âo11ars par an étant fonction de

la situation financière des candidats. Au cours des années passées 9 nombre

de bourses ont été financées par ces contributions spéciales qui couvrent

normalement tous les frais d'études. En 1976 9 on s'attend cependant que,

sur un total de 195 GOO dollars affectés au programme des bourses d'études 9

seuls 40 UOO dollars soient fi1ancés par des contributions sp6ciales.

229. Sont égale~Gnt inscrit~s ~ ce chapitre certaines activités secondaires:

formation artisanaie des aJultes (financ28 en grande partie par des contri-

buti~ns spéciales)9 formation des enfants handicapés et formation profes-

sionnelle et form~tion d'infirmières dans des centres ne relevant pas de

l' UNR\JA.
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230. L'augmentation de l 077 000 dollars des dépenses renouvelables pravue

pour 1976 servira à l'accueil de nouveaux élèves pendant les années scolaires

1975/76 et 1976/77 (83 000 dollars), au relèv8ment des indemnit5s de vie

chère versées au personnel (798 000 dollars), aux majorations normales des

salaire; (73 000 dollars), à compenser les effats de l'inflation sur les

dépenses autres que celles relatives au personnel (40 000 dollars) et à

des amé liorations mineures (83 000 dt llars).

'."

231. Le crédit de 150 000 dolla:cs prévu au titre des dépenses non renouve-

lables servira uniquement à financ0r le re~placement du matériel essentiel

hors d'usage (sa 000 dollars), à effectuer des ~m21iorations mineures de

l'infrastructure (64 000 dollars) et à la format:on en cours d'emploi du

personnel (6 000 dollars).

Dépenses communes

Services d'approvisionnement et de transport

232. Le présent chapitre intéresse l'ensemble des dépenses relatives à

1976 - Prévisions
1975 - Prévislons reV1SeGS
1974 - Dépenses effectives

Dépenses
io.ia..kL

(en dolla:cs)

7 918 000
7 028 OUO
5 251 000

Dépenses
.LaQ..QQi:..Q.l.a.Ql.~

(en dollars

7 528 000
6 760 000
4 937 000

Dépenses non
LWoyyelable~

(en do llars)

390 000
268 000
314 COu

,1

l'achat) au contrôle et à l'entreposage èes fournitures et du matériel,

aux frais portuaires et au transport èe p0rsonnes et de narchandises dans

les zones d'activité de l'Officeu

233. L'augmentation de 768 000 dollars des dépenses renouvelables prévue

pour 1976 s'explique par le rûlèvement des indemnités de vie chère versées

au personnel (577 000 dollars), les majorations normales des salaires du

'personnel (56 000 dollars), les réserves destinées à compenser les effets de

l'inflation sur les dépenses autres que celles relatives au personnel

(101 000 dollars) et par diverses au~entations (34 000 dollars).
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234. Le crédit de 390.0UO dollars pour les dépenses n~n renouvelables en

1976 servira à remplacer des véhicules vétustes hors d'usage, affectés au

transport de personnes ou de marchandises (381 000 dollars), l'outillage

dans les ateliers de réparation des véhicules de transport automobile

(5 000 dollars) ot à effectuer d'autres améliorations mineures de l'infras-

tructure (4 000 dollars).

1976 - Prévisions
1975 - Prévisions reVlsees
1974 - Dépenses effectives

Dépenses
totales.

(en do llars)

5 :33J 000
4 899 000
3303 000

Dépenses
J.:1ill.Q.!.!\l.e.l~

(en dollars)

5 821 000
4 365 OCO
3 754 000

Dépenses non
x.enouye la ble.§.

C:ln dollars)

17 000
34 000
49 000

..

1.

235. Ce chapitre comprend los rJépens"s suivuntes: enquêtes pour déterminer

les droits des réfugiés à l'assistance de l'Officei services administratifs

et du personnel; services linguistique, juridique, financier et informatique;

vérification des comptes par un service de l'lJi:i'L'JA et par des contrôleurs

de l'extérieur; services techniques (urchitecture et génie civil) et servicGs

de protection.

236. L'augmentation de 956 000 dollars des dépenses renouv~lablGs en 1976

servira au relèvement des,indemnités: ~G vie chère versées au personnel

(823 000 dollars), auX majoyations ~ormales des sal~ires du personnel

(64 000 dollars), à des améliorations essentielles des services (21 000 dollars),

à compenser les effets de l'inflation sur les dépens2s autres que celles

relatives au personnel (11 000 dollars) et à des dépenses diverses

(37 000 dollars). Les 17 000 dollars prévus au titre des dépenses non

renouvelables en 1976 serviront notamment à remplacer le mobi:J,.ier et l'équi-

pement de bureau indispensables, hors d'usa~e.
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Dépenses
iQtales

(en do llars)

Dépenses
.:r.:en ouyr> h b 1es

(en dollûrs)

Dépenses non
~velables

(en dollars),

les services à l'échelon des districts et des camps)~ des bureaux de liaison

237. Ce chapitre indique les dépenses r21ativGs aux services d'administration

générale du siège de l'Office à BGyrouth, des cinq bureaux d~ zone (y cOT.pris

7 000
9 OOG

23 000

3 129 000
2 704 000
2 109 000

3 136 000
2 713 000
2 132 000

1976 - Pravisions
1975 - Prévisions reVls~es

1974 - Dépenses effectives

..

!'~

de New York~ de GenGve et du Caire, et aux services d'information.

238. L'augmentation de 425 000 dollars dos dép-:nses renouvelables prévue

pour 1976 est imputable au relbvement des indemnités de vie ch~re versées au

personnel (366 000 dollars)~ aux majorations normales èes salaires du personnel

(22 000 dollars)9 aux réserves destinées à compenser les effets de l'inflation

sur les dépenses autres que celles relatives aU personnal (11 aoo dcllars)9

à des améliorations mineures des services (8 000 dollars) et à divers postas

(18 000 dollars).

239. Les 7 000 dollars inscrits au budget des dépenses non renouvelables en

1976 serviront essentiellement à remplacer le matériol audio-visuel hors

d'usage.

240. Les tableaux récapitulatifs figurant au paragraphe2ü7 ci-dessus indiqlient

la répartition des charges communes entre les trois principaux secteurs

d'activité de l'Office: secours 9 santé et enseignement. Toute ventilation

de ce genre comporte nécessQirement un élément d'appréciation 9 mais les

pourcentages imputés 9 qui constituent des moyennas pondéréas 9 ont été calculés

et vérifiés périodiquement à partir d'une? ana lyse détaillée de toutes les

activités de tous les bureaux de l'Office. L'3nalyse la plus récente date

de 1973.
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Dép-::ns0s
1.Q:.t.r~

(en dollars)

Dépanses
n.D...QlJ.Y..Q tu.QL~

(en dollars)

Dépens8s non
.r.omQ\J.'&l.a\ll.lll1

({m dollars)

1976 - Prévisions
1975 Prévisions reV1SeQS
1974 - Dépûnses effectives

2 203 000
3 264 OOG
2 709 000

2 203 000
3 264 000
2 709 000

24l.. Les 2 203 000 dollars prévus pour les dépenses non renouvelables en 1976

sont destinés J couvrir les frais afférents aux indemnit2s de fin do service
,.,.

versées au personnel local, occosionnas par l'inclusion d'une partio des

indemnités de vie chère dans IJS s2laires.

242. Le projet de budget rour 1976 ne prévoit aUCJn crédit pour la recons-

truction ou la répara~ion éventuelles d'abris de réfugiés ou d'installations de

l'Office qui pourraiGnt êtrG démolis ou e:nclommagés n 12 suite :;1 0 troubles

dans la rég ion.

C. l1'inancement du budp;et - 1975 et 1976

l'
i:

243", Les problèmes ,ÜjUS Cjuù pose; à l'Office le fini:\nCGITi0nt du budgot révisé

pour 1975 at du proj2t da budgGt pour 1976 ressortant du tableau r~capitul~tif

ci-dessous.
(En milliers de dollars des

Etats-Unis)

\

li1.
("

1·
'·······.·

L
e.

~
1"r
l~-

Dépensas prévues pour chaque budget

Recettes prévues provenant de :

19lÇi

.U9....'l.Qfl

l2.75

l2..LJ..9..7.

102 369
4 109
1 387

890
(200)

108 555

(13 242)

77 753
4 675
l 400

900

84 128

(54 918)
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Total des recettes prévues

Excédent prévu~ (déficit)

Contributions gouvernementales
Contributions d'institutions des Nations Unies

- Contributions non gouvern0mentales
- Recettes diverses
- Différence de change

...



.e

·1

2440 Etant donné qu'au moment de lu prépnration du buô9ut lus 90uv~'rn(?mvnts

et iE,s autrGS donateurs nt ont pas oncor) (;nnoncé les contributi0ns qu'ils

faront ltann~d suivante, l'estimatton dus rJ~utt0S pour 1976 n'est pour

ainsi dire riGn d'autre qu'und extrapolntlon des contri~utions ordinaires

de 1975, 0xcGption faite d0s contributions sp.kbles limitJes exprû5sémûnt

ou implicitement à une année et aussi dG qUGlques contributions annoncées pour

une année ant~rieure mais non reçuus ou inutilis~es aVJnt 1975 et inclusGs

dans les rec0tt,~s de cett0 annJe-là •
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ANNEXE l

Répertoire des tableam,:.

1. Effeotif total des réfugiés iLmlatriculés, par catégorie d'immatrioulation

2. Récapitulation des changeLlents concl?~nant les rationnaires

3. Récapitulation des changeiaents survenus dans la compoeition de la
population réfugiée imQatriculée

4. Répartition de l'effectif total des réfugiés immatriculés et des
habitants des camps

5. Nombra de consultations dans les dispensaires gérés ou subventionnés
par l'Offioe

6. Nombre de lits d'hôpital réservés aux malades de l'Office

7. Hygiène maternelle et infantile

8. Programmes d'alimentation d'appoint

9. Effectifs des classes pr:m"lires élémentaires et prilnaires supérieures
des éooles UNRWA/UNESOO

10. Nombre d'élèves réfugiés fréquentant des écoles publiques ou privées

11. Effeotif des élèves dans les écoles UN.MA/UNESCO

12. Répartition des enfants réfugiés scolarisés

13. Oapacité d'accueil des oentres UNRWA/UNESOO de formation professionnelle
et technique

14. Répartition par discipline et par pays des titulaires de bourses
d'étu.des supérieures

15. Etat récapitulatif des recettes, des dépenses et du fonds de roulement

16. Etat détei11é des recettes de l'UNRWA (ler mai 1950 - 31 décembre 1975)

17. Etat des recettes provenant de sources non gouwrnementales

18. Aide accordée directement aux réfugiés de Palestine

19. Organisations bénévoles ayant des programmes pour l'assistance directe
aux réfugiés de l'UNRWA

20. Personnel de l'Office au )0 juin 1974 et au 30 juin 1975.

- 101 1



1
1

~
•

il
f~

lE
I

i

-·
'@
ii
l;
:·
~7
if
;r
§i
j#
r~
;:
~"
~i
id
,_
:;
J:
!·
J~
,:
:;
:;
;;
~.
'~
~"
:{
;.
:~
/7
~-
::
';
;~
';
;:
;:
~:
;:
;~
?'

T
ab

le
au

1
E

ff
e
c
ti

f
to

ta
l

g
es

ré
fu

g
ié

s
im

m
at

ri
cu

lé
s.

p
ar

C
8

té
g

o
ri

e
d

'i
m

m
at

ri
cu

la
ti

o
n
~

nk
f.e

m
br

es
de

f
a
m
i
1
l
e
~

a;
:œ

nt
d

ro
it

au
x

ra
ti

o
n

s
:d

e
la

ca
M

gO
l"

ie
"R

"
IV

Oa
t~
go
ri
e

"8
"

:w
G

at
ég

o
ri

e
"N

"W
1

2
î
·

4
5

6
7

8
M

n
6

fi
c
ia

ir
e
s

B
6
n
l
~
i
.
c
i
a
i
r
e
s

N
ou

rr
ss

o
n

s
e
t

A
u

tr
es

m
em

br
ea

M
em

br
es

de
fa

m
il

lë
s

M
em

br
es

de
fa

m
il

A
nn

ée
te

r-
de

ra
ti

o
n

s
de

d~
~:

\,
..

en
fa

n
ts

ne
b

é-
ne

re
ce

v
an

t
b

én
éf

ic
ia

n
t

de
se

r-
Ie

s
ne

re
ce

v
an

t
m

in
ée

le
co

m
p

lè
te

s
ra

ti
o

n
s

n
é
fi

c
ia

n
t

qu
e

T
o

ta
l

p
as

de
ra

ti
o

n
s

v
ic

e
s

m
éd

ic
au

x
e
t

n
i

ra
ti

o
n

s
n

i
T

ot
a

1
gé

né
ra

1
JO

ju
in

e
)

e
l

de
se

rv
ic

es
(1

+2
+3

)
d

'e
n

se
ig

n
em

en
t

se
rv

ic
es

19
50

hl
hl

hl
96

0
02

1
-

-
-

96
0

02
1
!I

19
51

8
2

6
4

5
9

51
03

4
2

17
4

f!f
l9

66
7

-
-

24
45

5
90

4
12

2
Y.

1
9
5
~

80
5

59
3

5
8

7
3

3
18

34
7

88
2

67
3

-
-

3
2

7
3

8
9

1
5

4
1

1
Y

19
53

77
2

16
6

64
81

7
34

76
5

f!f
l1

74
8

-
-

45
01

3
91

6
76

1
19

S4
82

0
48

6
17

34
0

4
9

2
3

2
8f

!fl
05

8
-

-
54

79
3

94
1

85
1

19
55

82
8

53
1

17
22

8
60

22
7

9
0

5
9

8
6

-
-

63
40

3
96

9
38

9
19

56
83

0
26

6
16

9
ff

l
75

02
6

92
2

27
9

-
-

74
05

9
99

6
33

8
19

57
8.

30
61

1
16

7.
33

8
6

2
1

2
9.

33
55

6
18

20
.3

4
46

2
62

98
0

1
01

9
20

1
j;

19
58

8.
36

78
1

16
57

7
11

0
60

0
96

.3
95

8
1

9
7

7
6

5
90

1
6.3

71
.3

l
05

3
34

8
1 f-
'

19
59

84
.3

7.
39

1
6

3
5

0
1,

30
09

2
99

0
18

1
21

54
8

6
0/

17
68

92
2

1
(
)
~

62
8

0
19

60
84

9
6.

34
16

20
2

15
tJ

'l
~l
)'

1
01

6
00

6
22

63
9

8
7

9
2

73
~.
52

1
12

0
88

9
r\

) 1
19

61
85

4
26

8
15

99
8

16
9

73
0

1
03

9
99

6
23

94
7

9
51

5
77

56
6

1
15

1
02

4
19

62
86

2
08

3
15

80
5

17
6

77
2

1
05

4
66

0
20

00
4

9
02

7
91

06
9

l
17

4
76

0
19

63
86

6
36

9
15

70
5

10
/1

91
4

1
07

9
98

8
21

19
5

la
42

0
98

56
7

l
21

0
17

0
19

64
86

3
28

4
15

61
7

2
2

6
4

9
4

l
10

5
39

5
23

36
9

13
16

8
10

4
65

3
1

24
6

58
5

19
65

8
5

9
0

4
8

15
54

6
25

1
13

1
1

12
5

72
5

2
9

3
ff

l
18

58
9

10
7

12
2

1
28

0
82

3
19

66
84

5
7.

30
15

.3
92

28
4

02
5

1
14

5
:1

47
3

9
4

8
5

24
36

7
10

8
75

0
1

3
1

7
74

9
19

67
84

5
79

0
15

32
8

31
2

64
9

1
1

7
3

76
7

39
90

/1
25

33
1

10
6

99
1

1
3

4
6

08
6

19
68

82
4

36
6

:1
47

04
31

6
16

6
1

15
5

23
6

60
21

9
26

90
0

12
1

93
9

1
3

6
4

29
4

19
69

8
0

6
3

6
6

13
46

6
32

6
18

5
1

:1
46

01
7

73
73

8
2

7
3

1
5

:1
48

00
4

1
39

5
CJ

74
19

70
80

4
57

6
13

60
2

34
2

00
9

1
16

0
1

ff
l

77
73

5
27

23
8

16
0

05
9

1
4

2
5

21
9

19
71

8
2

1
3

3
8

9
68

8
35

2
:1

43
1

18
3

16
9

9
1

4
4

2
26

68
.3

16
6

86
7

1
4

6
8

16
1

19
72

-
8

2
1

7
4

9
9

52
1

37
5

22
4

1
2

0
6

4
9

4
90

OC
J7

25
68

6
18

4
45

3
1

50
6

64
0

19
73

82
0

27
9

9
4

1
8

39
4

44
9

1
22

4
:1

46
90

CJ
72

25
CJ

77
2

0
1

3
9

9
1

54
0

69
4

1C
J7

4
a2

0
74

8
9

3
2

0
42

0
26

7
l

25
0

33
5

98
82

7
2

6
3

2
9

20
8

15
5

15
8.

3
64

6
19

75
81

8
84

4
9

06
1

45
9

19
7

F!J
1

2
ff

l
10

2
9

6
4

1
6

27
85

1
2

2
1

3
3

8
1

63
2

7C
Y'!

(L
es

n
o

te
s

du
ta

b
le

au
1

fi
g

W
'e

n
t

à
la

pa
ge

su
iv

an
te

)

~



( i)

(U)

(111)

Notes dy ta~-l

al Les statistiques ci-dessus sont établies d'apr~s les listes d'immatricu­
lation de l'Office et, en raison de facteurs tels que les décès non
déclarér les immatriculations injustifiées et les absences non décelées
de la ZOî~ d'activité de l'U~RviA, elles n'indiquent pas nécessairement
l'effectif réel de la population réfugiée •

.bI La catégorie "R" (colonnes 1 ~ 5) comprend les familles immatriculées dont
certains membres, ou tous les membres, ont droit à tous les services
d'assistance de l'Office, y compris les rations de base.

~ La catégorie "S" (colonne 6) comprend les réfugiés dont le revenu est
supérieur à celui des réfugiés appartenant à la catégorie "R", mais
inférieur ~ celui des réfugiés appartenant ~ la catégorie "N"; ils ont
droit à l'enseignement général, aux services de santé et à certaines
autres formes d'assistance de l'Office, mais n'ont pas droit aux rations
de base.

rJ/ Dans la catégorie "N" (colonne 7) figurent les réfugiés qui, en raison
de leur revenu, n'ont droit ni auX rations, ni ~ l'enseignement général,
ni aux services de santé, ou qui ont bénéficié d'une assistance leur
permettant de devenir économiquement indépendants (mais voir la note "a"
du tableau 9 concernant les enfants à Gaza).

~ Avant 1954, on distribuait des demi-rations aux nourrissons et aux Bédouins
ainsi qu'aux habitants des villages frontaliers de Jordanie. Depuis lors,
les Bédouins ont droit aux rations entières. Les nourrissons y ont éga-=~

lement droit, ~ partir de leur prel'.lier anniversaire, si les contingents
le permettent. On ne distribue actuellement de demi-rations qu'aux habi­
tants des villages frontaliers de Jordanie occidentale (9.061). 3.344
frontaliers déplacés en Jordanie orientale apr~s les hostilités de juin
1967 reçoivent, au titre du programme normal, des rations enti~res et
sont donc comptés comme bénéficiaires de rations complètes (colonne 1).
Les indigents de Gaza (906) et de Jérusalem (1.573) figurent également
dans la colonne 1.

fi Ces effectifs comprennent des réfugiés qui recevaient une assistance en
Israijl et étaient restés à la charge de l'Office jusqu'au 30 juin 1952.

~ Au total, 459.197 personnes, soit:

19.068 enfants de moins d'un an recevant des services, mais pas
de rations;

401.460 enfants (CRS) d'un an au .moins ne recevant pas de rations
en raison des contingents; et

38.669 enfants déplacés (CRS) recevant des rations du Gouverne­
ment jordanien ~ titre d'urgence et temporaire.

hl Chiffres inconnus.
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...
Notes du tableau 2

al On trouvera dans ce tableau la récapitulation des changements survenus
ces 25 dernibres années dans le nombre total des rationnaires, de leurs
nourr1ssons et de leurs enfants, inscrits pour les services (colonnr~ 4
du tableau 1). Les naissances, les nouvelles immatriculations, les déc~s,

les immatriculations erronées ou doubles se traduisent par des inscrip­
tions ou des radiations de noms sur les listes d'immatriculation. Les
rubriques "indépendance économique" et "absence" correspondent à des
transferts d'une caté~orie d'ayants dToit à une autre bénéficiant de plus
ou moins de se~vices lcolonnes 5,6 et 7 du tableau 1).

Ne figurent pas dans ce tableau les transferts qui s'effectuent à l'in­
térieur ou de l'une à l'autre des zones d'activités, ni les attributions
de rations (lorsqu'on en disposp.) aux enfants inscrits pour les services.

~ Il s'agit notamment des changements effectués ~ l'occasion du recense­
ment de 1950-1951.

si "Indépendance économique"s figurent sous cette rubrique les personnes
qui, grâce à un emploi ou à d'autres sources de revenu, sont devenues
économiquement indépendantes et celles qui, grâce ~ la formation profes­
sionnelle ou universitaire, ou encore grâce à d'autres programmes de
l'UNRWA, ont reçu une assistance leur permettant de devenir économique­
ment indépendantes.

dl Ces modif19ations diverses com~rennent, jusqu'~ juin 1953, un c.ertain
nombre d'inscriptions ou de radiations de noms sur les listes d'imma­
triculation~ ainsi qu'un certain nombre de changements dans les effectifs
des différentes catégories de bénéficiaires des secours. La plupart des
radiations de réfugiés résidant en Israël figurent également sous cette
rqbrique (40.930 personnes de juillet 1950 à juin 1953).
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•
al On trouvera ici une récapitulation des changements survenus au COlJt'sdes 25 dernièr~s années dans le nombre 'total des réfugiés immat.;dculés(tableau l, col. 8).

Ne figurent pas dans ce tableau les transferts qui s'effectuent àl'intérieur ou de l'une à l'autre des zones d'activité.

Lorsque l'on compare les donnaes ci-dessus avec celles du tableau 2,il convient de ne pas perdre de vue que la radiation des listes derationnaires n1entratne pas nécessairement la radiation des listesd'immatriculation. Les personnes qui cessent de recevoir des rationsparce qu'elles gagnent leur vie ou qu'elles sont absentes restentimmatrtculées aupr~s de l'Office. Par ailleurs, un certain nombre de
d~c~st d'inscriptions erronées ou doubles sont enregistrés parmi lespersollnes immatriculées ne recevant pas de rations, ce qui expliqueles légères différences que l'on peut constater sous ces deux rubriquesdans les deux tableaux. La distinction entre rationnaires et personnesii.uuatriculées n'apparaît pas toujours dans les documents établis parl'Office durant ses premi~res années d'activité •

.b! La nature des changements figurant ici sous la rubrique lIdivers" n'apas été précisée lors des opérations de recensementQ On a tenu comptedes modifications qui ont abouti à des adjonctions ou des radiationssur les listes d'immatriculation, à la radiation, sur les listes del'Office, des réfugiés $e trouvant en Isra~l et à la correction desradiations effectuées p~écédemment par erreur, qui ont été inclusesdans les chiffres relatifs aux nouvelles immatriculations dans lesrapports des années précédentes.
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TaiJh:au ~

NQmbt~~~n3Yltgti~n~ ~premi~.~~~antes eosemblal
délD§ lCil,s sWinensa ires..,gétéri gu SJ.l.~~..Pa.;r ~lj~~

(ler jui llet 1974 ~ 30 iuin 1975)

._._._~------ -_•.._----
Jordanie Jordanie Républiqu~'

Nature des soios orientale occidentale Gaza Liban arabe Total
suienn~L -----.. __.._--.--- .........-..-.•--

. ,
Médecîne généra le 720 551 287 396 022784 308 771 372 892 2 086 020

Injections 404 025 212 585 366 465 163 446 138 266 1 284 787

- Panse'Tlents
et/ou dermatologie 270 473 159 492 194 121 136 682 88 379 849 147

Ophtalmologie

Soins dentaires

210 661

21 404

91 118

18 852

187 327 73 022

19 220 43 308

23 896

15 849

586 024

118 633

Total 1 627 114 769 831 1 163 155 725 229 639 282
----------------_.

4 924 611

------_.-

Tableau 6

ijQmbl'e d.e lUs d' bÔPita l J:é~gryé5
,

des ma l~des de ] , l!liEll:lA...a

(au 30 juin 1975)

Jordanie Jordanie
_.__.-

Republique
Nature des soins orientale occidentale Gaza Liban arabe Total

sJCrienne ---
Médecine générale 175 183 417 166 81 1.022
et chirurgie

Phtisiologie 5 0 84 27 20 136

Obstétrique 35 18 57 15 7 132

Pédiatrie 28 20 96 19 0 163

Psychiatrie 36 75 0 92 4 207

Total 279 296 654 319 112 l 660
. j~

il
J,

Centres de
x&hydratation
et d'alimentation 8 1 6 3 3 21

",
Nombre de lits 92 5 98 25 20 240

- -_.__ ... _._---_.- -----.,..."........~-
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IPI'•...•..••.•. I•..I
.:

.:
:i
~' i

~. : riène ma~::'..~l~_~_t.ipfantile
1er juillet 1974-30 juin 1975)

âI Moyennes mensuelle:;! d'après les registres de l'Office.

1?1 Moyennes mensuelles (enfants de moins d'un an), bimestrielles (enfants de
l à .2 9ns) et trimestrielles (enfants de 2 à .3 ans).

-----_._------- ---_._---_...."' ...._---~--_ .....~""'"'"_ ...~
Jordanie Jor,:}anie Rep.ara.be

A. Oonsultations prénatales orientale ocoidentale G8za Liban syrienne l.'O·l;~.L'..-- __.c_._ -.,-.-

Jordanie Jordanie
0, Sertlioesd'hygiène scolaire orier.\tale occidentale Gaza
~~' .. -- --

22 19 85

- .,

.2 930 2312 JO l24
773 719 8 894
401 96 2 152

R€p.arabe

~ syrienne.~~

18 19 79

--
3 850 3 031 .34 165

2 218 2 083 22 708
.3 395 2 462 26 .350
1 .305 1 733 14· 695
1373 1 747 20 034

300 1 173 8 156
9 219 10442- 54 620

E 547 20 560 1512Z7
.. _r

Hépublique --,
a.rabe

Li.ban syrienne Total--
1 1 6

9

1

9

12 075
.3 661

401

11..282

9·217
9·880
.3 673
8·905
2 0.34

13.815
55 945

l

23

4 349
1 273

76

;1 900

3 279
4 146
2 966
.3 857
2492

10 607
2.3 55;~

2

10

11

8458
2468
1178

..... ---_.- --
14.529 4 087 7 230 .3 :146 4 875 33 867
6.796 17 239 7 050 650 8240 .39 975 '1-

1.816 250 259 ;(t;.S 1138 .3 708
192 44.3 -"58 46 .u5 1254

51 842 21.032 33 199 30 652 19307 156 032

-~-- "'-""--

Jordanie Jordanie
oriental~ Qocidentale Gaza

---- ------ _.._._-

Oentres prénataux

E: Proteotion infantile

Femmes enceintes nouvelle­
ment inscrites

Moyenne de visites par mois
Visites à domioile

Centres de proteotion
infantile

Equipee d'hygiène scolaire

Elèves admis à Péco1e
examinés

AIJ.tre s élève s examinés
Enseignants et personnel

auxiliaire examinés
Eooles visitées
Vaocinations de routine

"

Enfants de moins d'un an
inscrits §/ 12 102

Enfants de moins d'Wl an
soignés W 5 911

Enfants d'Wl à 2 ans inscrits y 6 467
Enfants d~Wl à 2. ans soignés 1?1 . 5 018
Enfants de 2. à .3 ans inscrits!!! 4 152
Enfants de 2. à .3 ans soignés àl 2 157
Visites à. domicile 10 537
Vacc:i.nations de routine 39 623

~-_..-.-_.--------

- no -

...



E.rng.Iamnll.~_a.l.im.~.u:r~.llli!m....Q':"iU2P-QW
(1er jLillet 197~ - 30 juin 1975)

A. Programme de distributi;;;- -j~~--J~rdanie Rép.a.rabe--­
_--:..siloi.l:~pas chauds Qrie.~ gccidentalEL.~ 1J.J2aD. sl.,:iennelLtal"-,,-

~---_..- .-----.-.---- - R€publique

B. Prcgramme de distribution Jordanie Jordanie arabe
_-ctLlai:L ..QL~_tIDtal~ ~tid~_§az.a._ llban. §;rriennL!:~

106

6 57Q

19 997

1716

551 599

2332

l 141 3 110

'7 812 8 918 3 033 8 073 37 94)

-----~-_.

2 000 la 612 13 718 20 745 57 lt~

4 418 8 156 1 580 l 778

12 526 37 433 3 082 16 188 79 22!

14 526 48 045 16 800 36 933 136 374

18

4 065

1 169

la losal

20 07ot/

Républ.
Jordanie Jordanie arabe

_'1t.i..e.n.t.aJ..e. ..Qccidenta le .Q.aa __..Liban sz.~e..._'tc~~~

Moyenne quotidienne

- d'ülifant"3 dans les écoles 9 992

I·,,·:e.-me quotidienne de œné··
iicialres (moins de 15 ans)

Moyenne mensuelle de
bénaficiaires

- femmes enceintes

- m~re5 allaitantes

C. Distributicn de pJ:'oduits
_~~--secs suppléOOËntaires

Tût.'31

~ de bénéficiaires dans les cen-
ttes'da distr~butioro de lait la 078

:~ombH' de centres d'alimenta­
tion d!appoint

.....,......"'-"-~

l'o'lia .~
...."~..--.

85

- .,

30 l24
8 894
2 152

-
~~

79

--
34 165

2.2 708
26 .350
:14.695
20 034
8 156

54 620
51 227
.._~"

Total

6

-------~---------------

al Dont 2 082 personnes déplacées vivant dans des camps d!urgence et bénéficiant
de repas chauds à la demande et aux frais du Gouvernement jordanien •

.b! Dont 1 752 personnes déplacées vivant dans des camps d'urgence et bénéficiant
du programme de distribution de lait, à la demande et aux frais du Gouverne­
ment jordanien •

2 909 7 236

o a

19 57~

55 444

64

a 16193

260

662 2 769

227303191

S 997

39 251- supplément protéiné

- tuberculeux non hospitalisés

• enfants de 6 ~ 24 n~is

.e

33 86'1
39 0/75 ''el.

3 708
1254

56 032-_..

- III .-
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Médecine 89 9 17 2 7 - 52 7 5 170 18 188
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Notes du tableau 12

al Les chiffros du tableau ci~(It~S511S sont établis jUsqu'~ 11 année 1974
inclusivem~nt, d'après les états financiers de l'Office vérifiés par les
commissaires aux comptes et modifiés de faÇon à faire appara1tre pour
chaque période les recettes et les dépenses (y compris les engagements
de d4penses) qui s'inscrivent aU budget de la période en question, quelle
que soit 10 date ~ laquelle les recettes ont en fait ~té perçues ou les
dépensas eff(-lctuées. C'est dans le rapport du Commissaire général pour
196~-1962 que ce mode de ~alcul a ~té ~dopt~ pour la première fois. et l'on
a du procéder depuis à quelques légers ajustements sur les chiffres qui
figuraient dans ce rapport.

,4./ Ces ajustements cè.rrespondent principalement à des économies réalisées
lors du règlement de dettes et d'engagements d'exercices antérieurs. On
a tenu compte aussi Ih~ la réévaluatIon cles stocks, de la récupération
d'éléments d'actif pr6cédemment inscrits au passif et de variations de
prix de denrées qui ne peuvent être imput8es à aucun chapitre particulier.
Ces ajusteJOl=mts sont ir,diqués dans une colonne séparée en ra ison de la
difficulté qu'il y aurait ~ déterminer L'exercice antérieur auquel ils
s'appliquent.

Les aju';temlH],~s operes pour la période a lIant du 1er janvier au 31 décembl'e
1964 et du 1er janvier au 31 déu"rnbre 1967 comprennent éga lament des
viremer,l:;s de 1 761 792 dollars E't de 460 854 dollars respectivement, des­
tinés ~ porter la réserve pour les dépenses différées de personnel au niveau
requis par les nouveaux arrangements de sécurité sociale de l'Office.

Les ajustements opérés pour la période allant du 1er janvier au 31 décem­
bre 1968 comprennent le virement à la réserve pour engagements non réglés
d'une somme de 431 664 dollars, qui apparai.ssait au chapitre des recettes
de l'exercice précédent et avait été affectée au financement de dépenses
de construction engagées en 1968.

Les ajustements opérés pour la période allant du 1er janvier au 31 décembre
1969 comprennent le virement du montant cumu lat if net de 457 796 dollars?
représentant des différences de change sur les sommes dues par la Caisse
de prévoyance du personnel.

L'ajustG'ment opéré pour 1.3 période allant du 1er janvier au 31 décembre
1972 et les ajustements pour la période comprise entre le 1er janvier et
le 31 décembre 1.973 rf;'fl~tent l'annulation des subventions destinées aux
gouvernements locaux au titre de services de secours, de santé et d'en­
seignement assurés aux réfugiés (3 830 200 dollars en 1972 et 1 350 088
do 11aI5 en 1973).

sJ y comp:ds un montant de 2 646 909 dollars, correspondant au déficit
de l'Aide des Nations Unies auX réfugiés de Palestine réglé par l'UNR\îA •

.i/ y compris les dépenses (4,2 mil.l.ions de dollars) et les recettes du
Fonds spécial institué en vertu de l'article 13.1. du r~p;lemet1t financier
(vüir aus~ji la note b./ du tableau 16).

,~ Sur cette somme, 2 846 063 dollars ont été mis en réserve pour couvrir
les pertes éventuelles que pourraient subir les placements de la Caisse
de prévoyance du personnel.
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1

al Les données de ce tableau sont établies jusqu'à l'année 1974 inclusi~ement, d'après
les états financiers de l'Office vérifiés par les commissaires aux comotes~ mais
modifiés le Cas échéant de mani~re à faire apparaltre les contributions des gouverne­
ments pour chaque exercice, quelle que soit la date à laquelle elles ont ét2 vers2cs,
seuf pour les cas indiqués sous ct! et ~ ci-dessous.

QI Les chiffres pour 1975 sont estimatifs.

~ Voir également Emirats arabes unis.

QI Les contributions reçues en 1974 ries pays suivants comprenaient des contributions
(indiquées entre parenth~ses) annoncées pour 1973~ hrabie saoudite (50 000 dollars)~
hrgentine (1 000 dollars), Chili (1 000 dollars), Irak(i18 222 dollars) et Qatar
(20 000 dollars;.

gj La contribution reçue en 1975 du Bahre!n comprenait la 000 dollars annoncés pour
1974 et la contribution reçue en 1975 de la Jama1que comprenait 3 000 dollars annoncés
pour 1972.

fi Contribution rêçue le 27 aoGt 1971. L'~ssemblée générale, en vertu de sa résolu­
tion 2758 (XXVI) du 25 octobre 1971~ a décidé, entre autres: "le rétablissement de
la Répüblique populaire de Chine dans tous ses droits et la reconnaissance des repré­
sentants de son gouvernement comme les seuls représentants légitimes de la Chine à
l'Organisation des Nations Unies, ainsi que l'expulsion immédiate des représentants
de Tchang Ka1-chek du si~ge qu'ils occupent illégaiement à l'Organisation des Nations
Unies et dans tous les organismes qui s' y rattachent."

!;Ji Y compris 750 000 dollars de riz annoncés par le Japon en 1973 et affectés par
l'Office à ses activités en 1974.

hl y compris une contribution de 4,2 millions de dollars versée au Fonds spécial
institué en vertu de l'article 13-1 du règlement financier (voir aussi la note Q/
du tableau 15).

jJ y compris les contributions spéciales suivantes versées à l'occasion de la situa­
~ion d'urgence créée par les hostilités de jtiin 1967:

Gouvernements 5 841 465 dollars (en 1967) et 1 327836 dol);-.r:~en 1Q(-,;F\).
Sources non gouv~rnem2nta1es 1 309 928 do11~rs (en 1967) Jt 1 454 l3ô dollars(en 19J3).

et 306 600 Il

il y compris 130016. 238 334, 348 416 et ~06 600 dollars repr~sentan~ respectivement
les recettes en 1972. 1973. 1914 et lQ75 d'un contrat du PNUD av~c l'tm~Sr.o pour une
assistance ~ l'institut péda~o~iQue UNRwA/rmEsco.

~I Maintenant la Republique du Sud Viet-Nam.
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Tableau 17

Etat des r~~~'m.llan.:LrL!i:m~.Ç.e_LIJ.Q.Q...9..Qu~!U:!1e.m.e.o.t.ali?Ji.

1er jan:d~lL::...a..Q juin lm
(En dollars àes Etats-Unis)

-c-,-e------.--~--

- --" ~ - - .

Six premi",",'G
1::015 de

. J:ll;L._.__ .1974Donateurs

b,rabie Saou~
Arabian American Oil Co. 150 000

Australie
Australians Care for Refugees (AUSTCARE)
United Nations Association of Australia
M. Murray A. Smith
Donateurs divers

13 455
l 350

364
15

Autriche
Caritas 863 l 042

BelgiQue
êomit~ d'aide aux r~fu~iéB 3 000 3 26ü

Canada
Dr. R.P. Baird
Canadian Save the Chi1dren Fund
Central United Church, Sarnia
Mme D.C. Hendexson
Société de la Croix-Rouge canadienne
Trinity United ChUICh, Ontario
Unitarian Service Committee of Canada
Donateurs divel's

504
9 090
3 075
1 551
2 400

837
42 950

846

1 444
598

17 800
378

Daoemark
Statens Seruminstitut 3 073 6C

gt~ts-Uni~~~~iQY~

American Council for Judaism Phi1antbr9pic Fu~d

American Friends Service Committee
I\merican l'lear East Refugee Aid Inc. (ANERA)
American Middle East Rehabilitation

(AM2R division of ANERA)
Association Sterling Films Inc.
:ilme Susan D. BXÇlwn
Christian Reformed World Relief Committee
Col. Walter S. Foster
Dr. et Mme Paul L. Garber
M. Hugh S. Jewett
Mennonite Central Committee
NAJDA (American Women for the Mirldle East)
~31-Aid International, Inc.
Mme fbse M. Riams
Mme Karen Strauss
Donateurs divers

800
3 366

32 53~

9 853
200
100

5 289
.350

l 625
2 055

625
625
150
100

l 694

11 335

6 758

6 655

200

323

- 126 -
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--_.----_.- ._---_._--------_._-------------

Donateurs

.r:.~
Conseil fir.landais pour les rafugiés
Mme Helvi Sipila

Six premiers
mois de

1974 -l2."Q
·----(,...d.,..:o~l...;..larsJ---tdo11a~

3904
2 350

France
Donateurs divers

0.az..a
Fami!le Abou Middai~

Famille Abou Sailm
Fa~ille Abou Sha'b
FaITi.l J.e I..wada
Familles Awada et Abou Middain
Famille el-Mussadar
Familles Mussadar et Qur'an
Départeme~t du Wakf
Donùteurs divers

l.:tan
Le Lion rouge et la Société du soleil iraniens
Fondation mendiale de la santé(Iran)

32 59

1 034 608
254 149
229 134
811 477
166 98
145 85
193 114

3 411 2 005
1 741 943

6 830
11 456

- 127 -

('

l.t.a.lli
Er.te ~:3zionale Idrocarburi, Rnrne (AGIP)

1.aJ;;.Iill
Fédéra tion nationa 1e des i\ssociat ions de 1- UNESCO
Fédération des organisations éccnorniques
Fédération des aSsociations patronales
Comité pour le développement économique
Chambre de commerce et d' industrie
Club de l'industrie
3itl Scout Gunma Councll
l.:atsushita Electric Trading Co.
M. Hideo Tsuj i

J...9xQ.aQÏ.Q
Biuliothèque municipale d'Amman
Caritas
CheikhMohammad Hassan
Conseil municipal de Kalkilia
Holy Land Christian Mission
National Cash Register Co.
Anonyme
Donateurs divers

.t...i.J2ao
American .Mission
Communauté grecque orthodoxe
German Evangelical Church, Beyrouth
Héritiers de Saadeddin Shatila
Internatjonal Bechtel Corporation, Beyrouth
Mnei~ah et Bahsaly
Parke-Devis international, Beyrouth
Syrian Lebanese Mission
Tutunjian Corporation S.A.
Donateurs divers

275

30 000

230
20 000

139

276
2 7..15

:::2<.1­
686

692
465

1 226
855
197

1 709
1 135
1 923

161
2 563

144
151

100 251

210

350
180

157
30

741
529
133

1 058

1 191

1 587

120
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Six premiers

mois de
_______DQ.r:1JUmJ.:t:L. .__._-l2.7_4.. ... -lCL'G1__

(dollars) (dollars)

25 554

650
145 15

10 000 5 000

1 521 767

2 768 2 975
702 854
264 106
752
238 184

p.

!lQ~~
Conseil norvJgien pour les r~fugi~s

Sl'ciété norv0gienno d'aide aux r6fLqiés
et au développement internationai (NORW..ID)

Redd Barna

t!.Q.lJYe Il e -Zé l..a..ud.e.
Council of Organizat 4 0ns for Relief

Services Overseas? Inc. (CORSO)

E.f\ys-Bas
M. E. Van der Linde
Donateurs divers

i:.<at.I,Lg.a1
Fo~Jation Calouste Gulbenkian

R,iR1J.w...iQ.l.!.~_a.r.abe_s..'iri11110&.
Autorit~s locales syriennes

Ré.p.u.bliQ.U..e....té.d.ér.al~.C! I.AUQlTla.g.~
Mssociation germano-tunisienne
Deutsche Bank
Dr. Helmut Hirsch et M. Hermann Schulz
Index-'!Jerke K.G.
Donateurs divers

151 237

1 600

62 064

630

:1,.QYaume-Uni de GraD.d.ê.=.&'..e..t.a.g.na. SLt.
~kl.au..d.~...lliw;!

Mue Eleanor ilitken 1309
Brune Park County High School,Gosport 125
Cambridge Fund for the Education of

Palestinian Refugees 3 365
Clifton Collage, Bristol 216
Glaxo-Allenburys 240
OXF;\i.,i 255 127 76 542
Standing Conference of British

Organizations for Aid to Refugees 702 122 t;

United Nations Association of Great
Britain and Northern Ireland 2 455

,\nonyme 225
l,; Donateurs divers .. 112 6
'1"

: ~ ?U~dg
\~- Comité suédois les réfugiés deri pour
l' Palestine 280: ~

Fédération luthéri.enne mondiale 2 795
r; Fédération suédoise de secours

,
l'enfancea

f'~ (RMdda Barnen) 297 745 144 044
:'1 Swedish Free Church AidH 17 000 2 500
I~,

f; Wargentinsskolan,Ostersund, l'intermé-
.'

par
fè
l diaire de l'Association des Nations Unies l 861

Donateurs divers 55 .,
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Tableau. 17 (suite)

----_.._._--------------.__ .. - ' ......_------_._- .• __.. _- ...._- --------

__________~D~nateurs

Six prerrien>
mois de

_"__" ._J...2.:z.4. ..._J22~_.
(dollars) (dollars)

,

s..~
Association Suisse-Arabe
Conseil municipal de Langendorf
Dr. ? Kappeler
M. JUrg Kappeler
Mlle Eva Marie Krbec
Swiss Aid Caritas
~1me M. Gautier Van Berchem
Donateurs divers

Q~.lli.~at.lQ.Il~L..in:t.li.t.o.a.t.iQ.D.~
~lliance universelle des Uni0ns chrétiennes

de jeunes gens
Church World Service
Fédération luthérienne mondiale
Fédérations des femmes de carri~res

1ibârales et commerciales8

Canacla
Etats-Unis d'Amérique
Finlande
Japon
Norvège
Nouvelle-Zélande
Royamne-Uni de Grande-BiÏtaane et.. a: r .Lanne dn Nord
Suisse
Tomi Kitano
Fédération internationale

International Federation of Library
Associations

Groupement auxiliaire féminin de
l t UNRW.\

Near East Council of Churches
Zonta International

Zonta District XIII
,Donateurs divers

Total
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100
167
960

1 030
325

7 595
800
196

8 000
8 147
e 526

3 980
550
221

200
625
735
625
700
178

500

6 386
3 698

32 000
550

41

1 244 623

983
1 176

196

63

6 170

4 000

165
224

625
690

121

11 050
1 520

19 200

515 371



Tableau 18

1\,i,de accor.d,ée direct~ent aux réX,ugiés de Pales't.~ ~/

(1er juillet 1974 - 30 juin 1975)

NB: Tous les chiffres ci-dessous ont été fourm.s par les gouvernements intéressés
et sont exprimés en dollars des Etats-Unis, la conversion étant opérée aux
taux de change appliqués par l'Office dans sa comptabilité sur la base des
cour s officie Is ou de s cour s du marohé libre, se lon le ca s.

Répüb1.iqüëarabè·
Egypte IsraËil Jordanie Liban syrienne--- . - .

(en dollars des Etats-Unis)

1 F!lseignement 3 528 563 4 084 J.OO 2 434 271 440 000 2 576 148

J
Services sociaux 550 80/1 831 500 3 207 408 127 000 550 740

Services médicaux l 804 800 4 135 450 870 586 69 750 157 550

Logement l 830 400 47 670 /+ 100 000 l 657 752

Services de sécurité 23 040 279 960 2. 187 000 54 SOO

Services divers 16 016 238 38 000 284 166

Frais administratifs 783 360 146572oP./ 223 829 349 200 508 270

Tota l en dollars
des Etats-Unis 8 521 060 10 564 4/.}0 23 032 292 7 310 950 5 789 426

---------._----
Tableau-l2

Org~:isations benevoles a ant des ra rammes d'assistance directe
aux r~fugi~s iMmatricul~s auprès de l'~~WA a

(1er juillet 1974 - 30 juin 1975) -

Alliance universelle des Unions chrétie~Jles de jeunes gens, Ameriuan Friends
Service OoIn.Tl1ittee (Quakers), Association pour le développement des camps pales­
tiniF.lns (Liban), Oaritas, Christian Reformed World Relief Committee, Comité
international de la Oroix-Rouge, Oommonwealth Save the Children' s Fund,Fédération
luthérienne mondiale, Fonds arabe de secours (Jordanie), Holy Land Christian
Hission, Ligue des.. femmes arabes (Liban), Mennonite Oentral Oommittee, Mission
baptiste, Mission pontificale pour la Palestine, Near East Council of Churches ­
Horld Council of Churches, Services catholiques de secours, Société des femmes
arabes (Jordanie), Société islamique (Jordanie), Terre des Hommes, Union chré~

tienne féminine, Union chrétienne de jeunes gens.

~/ Oette aide e. été accordée directement aux réfugiés en plus des contributions
fournies à l'UNRWA (voir tableaux 16 et 11 respectivement).

------_._,---
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Les frais administratifs oomprennent lt.s serv.iees de sécurité et les
services divers.
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Tableau 2Q

Personnel de l'Office au 30 jU.i.rL.12.1'L~'La..\L..~Q.....ll!..~I1J.9~

Personnel
recruté al Tota 1
sur place ---:P..::e:.=ro:=s~o~nne1.i.nternatio'15Ù- généra 1

Post9s
UN RiJA

Postes occupés ou devant être
occupés par du pers~nne1 détaché,
principalement par d'autres orga-
W~.~~I1.L1!.o.i.~s Tota 1

RembQursaQl~ Non r!WlbQy;r~ablM

al Le personnel recruté sur place est composé à peu pr~s

exclusivement de réfugiés palestiniens.

t( Dans le rapport de l'an dernier 9 le tableau des effectifs du personnel
international comprenait deux postes de spécialistes dans l'enseigne­
ment du français. Comme ~a6 deux spécialistes étaient gratuitement
détachés auprès de l'Office par le Gouvernement français et qu'ils
n'appartenaient à aucun organisme des Nations Unies 9 leurs postes ne
figurent plus dans le tableau en juin 1974. De même, les chiffres
pour juin 1975 ne comprennent pas le poste de celui des deux spécialistes
dont les services ont. continué à être assurés à l'Office.

Juin 1974

Juin 1975

15·031

15 4/So

88

89

2

1

34

36

124W 15 155

126 15.592
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ANNEXE II

Resolution WHA 28.3S adoptée par la vingt-huitième Assemblée
mondiale de la santé

Aide sanitaire aux réfugiés et~rsonnes déplacées dans le Moyen-Orient

HHA 28. ~(.'

28 mai 19()

La vingt-hnitiPme Assemblée mondi3.1e de la santé,

Rappelant la rf'solution \~HA 27 .1~2 sur la situation sanÏ'taire des réfugies
et pe'rsonnes dÉ'placées dans le Moyen-Orient, ainsi que de la population des
territoires occupés,

A

Ayant examine le rapport du Directeur gpn6rnl sur l'aide sanitaire aux
réfugiés et personnes dpplacees dans le Moyen-Orient (document A28/WP/l);

Tenant comDte du principe selon lequel la santé de tous les peuples est
une condition fondamentale de la paix et de la securite;

Considérant que la destruction et la dévastation délibérées par Israël des
camps de réfugiés, des agglomérations et des villes, telles que la ville de
Kuneitra, affectent gravement la santé physique et mentale de leurs habitants; et

Profondement alarmée par la détérioration de la. situation sa.nitaire et des
conditions de vie des réfugies palestü1Ïens, des personnes déplacees et de la
population des territoires occupés,

1. Fait. appel a. Isra.ël pour qu'il mette immédiatement en oeuvre les résolutions
pertinentes de l'Organisation des Nations Unies et de l' A~>semblée mondiale de
la santé demandant le retour immédiat dans leurs foyers des réfugiés de Palestine
et des personnes déplacées, ainsi que l'application intégrale de la quatrième
Convention de Genève, d'août 1949 relative à la protection des personnes civiles
en temps de guerre;

2. Prie le Directeur général de procéder à l'allocation de fonds appropries
en vue d'ameliorer la situation sanitaire de la population des territoires
arabes occupes;

3. Prie, en outre, le Directeur géneral de faire en sorte que les fonds
susmentionnes soient utilises sous le contrôle direct de l'OMS et par l'intermédiaire
de ses représentants dans les territoires arabes occupes;

B

Tenant compte de la résolution WHA 26.56 ~ui a crée le Comite special d'experts
chargé d'étudier la. situation sanita.ire des habitants des territoires occupes
du Moyen-Orient;

- 132 -
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~t

18

liaire

Ayant eu connaissance du rapport du CCJmité special E't notant 'lue, d'après
ce rapport, le Comité s'est vu, une fois de plus, refuser la possibilité de' t'C

rendre dans les territoires arabes sous occupation israélienne;

'l'enant compte de la résolution \oJHA 24.33 et des dispasi tians pertinenh~s

de la Constitution de l'OMS concernant le cas où des Membres ne s'acquitteraient
de leurs obligations vis-à-vis de l'Organisation.

1. Condamne le refus d'Israël de cooperer avec le Comité spécial et demande
de nouveau à son gouvernement de coopérer avec cet organisme et, en partictùier,
de lui donner toute liberté de mouvement dans les territoires occupés;

2. Remercie le Comité spécial de ses efforts et le prie instamment de les
poursuivre en vue de l'accomplissement de sa mission et de faire rapport à la
vingt-neuvième A.ssemblée mondiale de la sante; et

3. Prie le Directeur général de continuer à fournir au Comité spécial toutes
les facilités nécessaires pour l'accomplissement de sa mission;

c

Notant les résolutions (le l'Assemblée générale 3636 (XXIX) concernant la
question de la Pa.lestine et 3237 (XXIX) concernant l'octroi du sta.tut d'observateur
à l'Organisation de libération de la Palestine; et

Tenant compt~ des résolutions WHA 27.36 et WHA 27.37,

Prie le Directeur général de coopérer avec l'Organisation deliberation
de la Palestine en ce qui concerne l'assistance à fournir à la population
palestinienne.

Douzième séance plénière, 28 mai 1975
A28/VR/12
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AN~EXE III 1

1

1

Extrait de la résJlution 1.141 ado~tée uar la Conférence généra~~

~Ù'n't"!~r;nis~'.tion des ~htio'18 TJnies pour l'éducation. la SClence
et If!. culture

Dix-huitième session, 17 octobre - 23 novembre 1974

EgaJ.ité des chances en matière d'éducation

=ur

5

Les Etats membres sont invités .

a) il. contribuer au financement du programme d'éducation J"l.is en
oeuvre conjointement par l'Office de secours et de travaux
des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine dmlS le
Proche-Orient (UNRHA) et par l'U~'!PSCO
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ANNEXE IV

'vis .lu Cc'nseiller ,iuridi(.l'J. dl:: l' Ol"l:,:,nis:,,,tion d::s nu' ions Unü·s..------_._.~~--- -"---, ~, .--.--~_._;--;;---~,.. -;:::-- --,":;-:- --~---_._-- ---.._- -~-

sur ln. cm.r,..,etencc: "u l':-~'~"11ssal.rc: r.renvral';:" r'cJ.ulr:: 1'2:; .::;·:.:-rVlces
-----------~-sUit-~-l~dlffi;:;.\t_~.~ ~~Q~~n~1~ !7~~ ------

1. Je crois comprendre que la question s'est posée sur le point de saVQlr si le
Commissaire général a compétence pour reduire les services de l'UNR~~4 Q la suite de
difficultés financières. On a fait valoir que les services doivent êt~ mairtenus
à leur niveau actuel, jusqu'à ce que l'Office fasse faillite, puisque son mtindat
a été renouvelé jusqu'au 30 juin 1978 par la résolution de l'Assemblé~ générale
3331 A (XXIX) du 17 décembre 1974;

2. A aucun moment l'ArsEillblée générale n'a assigné à l'Office de mandat précis
qu.ant à la nature ou au niveau des services qu'il doit dispenser. Le COIll..l'Ylissaire
général n'est par conséquent tenu par aucune directive detaillée à ce sujet. Il
est cependant responsable devant l'Assemblée générale de la conduite prudente des
activites de l'UNRWA. Cette conduite amènerait nécessairement le Commissaire
général à prévoir une réductic'Illes services, s'il estimait que le maintien de
::,:~ux-'ci à leUl~ niv-eau actuel mèn·ô.';'J.it à la faillite et donc à la liquidation de
- 'UNRHA.

3. Le renouvellement du mandat de l'UNRWA jusqu'en 1978 n'a pas de rapport direct
avec le maintien à leur niveau actuel des services dispensés par l'Office.
Cependant, il a ~m rapport avec la conduite prudente des activites de l'Office,
puisqu'il indique l'intention de l'Assemblee de voir l'Office poursuivre ses
activitês jusqu'en 1978, ce qui serait impossible si, à cause du maintien des
services à leur niveau actuel, l'Office faisait faillite à brève écheance. Le
renouvellement du mandat, par consequent, confir~~ le droit du Commissaire général
à diriger les activites de l'Office au niveau qu'il estime compatible avec le
maintien en activité de 1 'UNRWA.

4. Par consequent, on ~eut conclure du point de vue juridique que le Corrmissaire
genéral est competent pour déterminer le niveau des services dispensés par l'Office
en fonction des ressources dont il dispose pour les aSSUrer.

Le 26 JUln 1975
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